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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


L 


PRAOCES-VERBAL 


le president. | 
e d udi 1 


} 
[ 


heures. 
é aftich 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


ll prési- 
n projet 


nationale, 


M. le président. J'ai recu de M. 
dent l l'AS exmmblé: )at10 ale U 
ce loi dopté par l’Assemblée 
D ‘ ouverture di crédits 
ud'ex | et | eX( { } 

Le projet de loi est imprimé 
n° 62: {1 bué, et s Y à || 
po it} leTIVOVEÉ où )IHIn! 
4 LA t { L pl 





sion 


£ péciaux 


périmés. 


1e u 
sous 7 


d'o} - 
des 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


DE RESOLUTION 


le président. J° 


le MM 


DEPOT DE RAPPORTS 


[1 1 » 
. CDar]es 


Baril Damarzid Gal Gilbert 
\ Vh Pat ( t d In ern- 
1 [BA au l nblement des ! 
$ publicaines et de Ja gauche dé- 
ju t apparentt 1 proposition 
) Li lan 1 17)1\ ter le G Iver 
! i la pui ition des rap- 
établi pal les Commission )nsul- 
s départementales d'économies, ins- 
par le décret n° 49-744 du 7 juin 
‘ \ faire connaître les conclusions 
l'examen de ces rapports par 
et les ministres, ainsi que les 
6 jui en auront découlé 
pi le lution sera im- 
( us le n° 851, distribuée, et, s’il 
position, renvoyée à la 
| \ tam 11.) 
4 


le président. J'ai reçu de M. Charles 
pport pr te u nom de la 
les affaires économiques, des 
li NA : S mmerciales, 
projel de | adopté par l’Assemblée 
. tendant à ratitier le décret du 
{ pprouvant une lélibération 
rl eil d'administi ition du 
29 octobre 1948 demandant 
tion s arti > et 44 du 
| r 1921 relatif au fonc- 
< ice des douanes dans 
N° 692 1949.) 
Î Î \] ) 1 s4Y 
\! be] | 1 1 me 
harbonn: 1e 
port el de Ja 1S- 
| IV] l'ap} 





ct 


| de revient n'a 


cirnpte 
| Ccrnpt 


les nationalistes et des sociétés d’écono- 
mie mixte (art. 70 de la loi du 21 mars 
197, modifié par la loi du 3 juillet 1947). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 850 
et distril ; 


né 
1e 


rise 
RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission de la 
France d'outre-mer demande que lui soit 
renvoyée, pour avis, la proposition de ré- 
solution de M. Duränd-Réville tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les 
programmes d'histoire et de géographie de 
l'enscignement du premier et du deuxième 
lésré (n° 831, année 1949), dont la com- 
mission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
sie au fond. 


aes J91SIFS EST Sal 


a pas d'opposition ?.… 


è . , t nnû 
Le ri iVOI, avi est ordonné, 


our 
i x ; 


-É—- 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président J'informe Je Conseil de 
la République que j'ai été saisi des deux 
questions orales avec débat suivantes: 

I. — M. Omer Capelle demande à M. !e 
ministre de l’agriculture pourquoi le rix 
da [a ketterave n'a pas été fixé en appii- 
caton du décret du 30 avril 1945, le chiffre 
de 4.500 francs la tonne à 8,5 densité 
prouvant que le principe même du prix 

’a pas été respecté 

II, — M. Alex Roubert demande à M. 
le président du conseil quelles mesures il 
prendre pour que des communes 


de 


françaises et leurs habitants, victimes de- 
puis 149$ de dommages subis dans leurs 
biens alors que ceux-ci se trouvaient en- 
| core en territoire italien, recoivent les 
indemnités qui leur sont dués cet soient 
remis en possession des biens dort ils 
ont été spoliés. 


Conformément aux articles 87 et &8 du 
règlement, ces questions orales avec débat 
ont été communiquées au Gouvernement 
fixation di | ais aura 


ltérieuremi 


et Ja 


la late des {l h 


ER es 


COMITE CONSULTATIF POUR LA PROTECTION 
SOCIALE DES AVEUGLES. -- NOMINATION 
D'UN MEMBRE 
M. le président. L'ordre du jour appelle 

la nomination d’un membre du comité 


consultatif pour la protection sociale des 
iveugles. 

J'ai donné connaissance au Conseil de la 
Re publi HREL: dans sa séance du 18 octobre 
1949, de la demande de désignation pré- 


Ï 
Ï 
sentée par M. le ministre de la santé pu- 
| la popul 
Conformément à l'article 19 du règle- 
ment, le nom du candidat présenté par la 
ion de la famille, de la population 


et de la santé publique a été publié au 


ition, 


OINHISSI 


Journal officiel du 30 novembre 1949, 
] » Secréltar!at œénCral n'a léCuU aucune 
e Li 
Opposition 
En conséquence, je déclare celte candi- 
dature validée et je proclame M. Jezequel 
membre du comité consultatif pour la pro 


cf le des a le Anolaudirs. " 


on 





— 8 — 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la réponse des ministres à des questions 
orales, 

PRATIQUE DES SPORTS ET DE L'ATHLTISMr 

DANS LES ANTILLES FRANÇAISES ET EN GUYANE 


Mme Devaud demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à ha 
jeunesse et aux sports, quelles disposi 
tions il envisage pour faciliter la pratiq 
des sports et de l'athlétisme dans les An 
tilles françaises et en Guyane, et pour r 
dre possible la participation des cham. 
pions antillais et guyanais aux compéti. 
tions nationales et internationales (n° 84), 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports. 


4) 


M. André Morice, secrétaire d'Elat à l'en. 
seignement technique, à la jeunésse et 
aux sports, Les associations sportives des 
deux départements des Antilles et de la 
Guyane sont subventionnées comme les 
associations des départements métropoli 
tains. Eiles perçoivent des crédits de fonc« 
tionnement d'une part et, d'autre part, 
des crédits pour certaines épreuves de 
masse. 

La politique de l'athlétisme notamment, 
si difficile à réaliser dans les départements 
métropolitains, est aidée dans ces départe 
ments d'outre-mer par Ia pratique qu 
développe du brevet sportif popular 

Nous avons la ferme intention d'aid 
développement du sport dans ces di parile 
ments lointains. Cette intention va ju 
ver appuvée par plusieurs réalisa l 
nombre desquelles je situe l'envoi an 
Antilles d'un inspecteur de la je 
les sports. 

Nous sommes en train de demand X 
différents inspecteurs disponibles 
qui désireraient se rendre dans ces dé] 


tements Jointains où une œuvi 

tante cest à accomplir, Et nous uions 
mettre debout une organisation spol 
en rapport avec les possibilités et les Dè- 
soins de ces départements et calqu 
notre organisation métropolitaine, 

Je ne peux cacher que léloignemen 
ces départements pose sur le plan ! 
cier un certain nombre de prob! je 
lamment en ce qui concerne les depant 
ments pour les compétitions nationales € 
internationales, Cependan Le 
tions que nous poussons sur 
montrent que certaines fédérations | 
lives et notamment la fédératior 
paraissent disposées à admettrt \ 
illais aux championnats de 1 

Dans Ja mesure du possible 
lons donc réserver à ces del 
d'outre-mer, auxquels tant dé 
attachent profondément, les mes 
et les mêmes avantages tinan , 


nos départements de Ja meétrol 
Ava il déjà, ur le pl él 
visité Ja presque totalité de 
ments, ayant aussi visité LA 
Maroc sur le double plan 


ment technique et de la |: F4 
sports, j'ai l'intention de poul 14". 
loin mes inspections el. D) 


dans les premiers mois de lan 
chaine, départeme 

afin d'y 
tous les 
faire s de 


colide et dé 


dans ces 


voir sur place, en il 
intéressés, et avec 
*s départements 


nor! 


finitit 








gi le président. La parole est à Mme De- 


li vage, mais je ne sais pas ce qu’il 


titi 
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me Devaud. Monsieur le ministre, je 
uis vraiment de toutes vos excel- 
ntentions et des projets non moins 
ints que vous nourrissez à l'égard 
veaux départements. Je me réjouis 
rs, aussi, de voir M. le ministre du 

son. banc, la connaissance qu'il 
: régions Jui permettra d'intervenir 
t en la matière auprès dé son 
de l'éducation rationale. 

\ vez dit, monsieur le ministre, que 
us proposiez d'envoyer là-bas un 
ur à la jeunesse et aux sports. 
pecteur fera certainement un très 


necter. Je pense qu'il ira surtout 

er ét créer. Car, si de nombreuses 
sportives existent depuis près de 

œnt ans aux Antilles, leur effort a bien 
secondé par les pouvoirs publics. 


J is l'intérêt que vous portez aux 
je sais quel souci vous avez des 
sions nationales et internationales 

de la pratique sportive. Or, je voudrais 
que vous ayez à l'esprit que les nouveaux 

ents sont une pépinière de jeu- 
impions, aussi bien au point de vue 
reuves sportives que des épreuves 
ü ain ISIME, e 


Voulez-vous quelques exemples ? 

En matière de football, l'effort réalisé 

| deux départements de la Guade- 
loupe et de la Martinique est très impor- 
tant. D'ailleurs, les associations de ces dé- 
narteunents sont affiliées à la fédération 
Î <e de football et travaillent en par- 
fait umunion d'esprit avec cette fédé- 
rati Il serait heureux que vous aidiez 


\ développement -de ce sport qui 
ant de spectateurs à chaque com- 

in locale.- Ne croyez-vous pas que 
tle monde gagnerait à voir substituer 
nbats de coqs — si populaires en 
ns — des matches de football, 

nt, dont les répercussions sani- 
psychologiques, et même écono- 
eraient sûrement plus heureu- 


Nécessité, d'abord, d’une politique de 
la Guadeloupe s’est à peu près 
Elle a son stade. La Martinique 
tuellement d’en construire un 
de Fort-de-France. Elle a com- 
Heice d'importants travaux qui vont sans 
{out cessiter 60 millions de dépenses. 
département trouvera-t-il les som- 
ssaires ? Les travaux sont com- 
La seule clôture du stade coûtera 
1$, Trois millions sont déjà inves- 
reste à trouver six millions restants. 
ile ne refuserez-vous pas votre 
nsieur le ministre ? 


‘ la Guyane elle attend elle aussi 
tade, Le plan d'urbanisme de 
sienne en prévoit un. Dans quel délai 
fWsieri-til? Nul ne le sait! 

Aussi importante est la question des 
Siau oluires encore trop peu nombreux 
inénagés — nous avons pu appré- 
li Valeur sportive de jeunes lycéens 
* la Luadeloupe — nous n’’avons pe le 
lui de laisser ces aptitudes inexploitées 


us vous devez, monsieur le minis- 
“avoir une politique scolaire sportive. 
LE mr aussi de pen au déplace- 
a. es equipes. Il faut faciliter les 
n8ts et les matches aller et retour. | 


four les matches aller, pallier les difficul- 
ns ulant des frais énormes de dépla- 
ks Par une subvention efficace. Pour 
® Malches retour, songer à l'aménage- | 





ment des terrains dont j'ai déjà parlé et 
à la possibilité de recevoir honorablement 
les équipes étrangères. 

Je touche là à un problème qui n’est pas 
spécialement dans vos attributions, au pro- 
blème du tourisme et à la possibilité 
d'accueil des étrangers. 

Au moment où l’on songe — et avec 
raison — à déplacer des équipes en Afri- 
que cecidentale française, en Afrique équa- 
toriale française et même à Nouméa (en 
1951), n'oublions pas, je vous en prie, nos 
nouveaux départements si déshérités.. 


M. Vauthier. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, ma chère collègue ? 


Mme Devaud. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Vau- 
thier, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Vauthier. Ma chère collègue, je vous 
ai interrompue et je m’en excuse, mais je 
pense que pour vous comme pour M. le 
ministre, certainement il ne s’agit pas de 
faire une différence entre les nouveaux dé- 
partements d'outre-mer. Je suis convaincu 
que lorsque vous parlez des Antilles et de 
Ja Guyane, vous-même comme M. le 
ministre, vous les associez à la Réunion 
et que ce qui vient d’être si bien dit en 
vue de faciliter la pratique des sports et 
de l’athlétisme dans les Antilles et la par- 
ticipation des champions guyannais et an- 
tillais aux compétitions internationales, 
s'applique également à la Réunion et à ses 
champions. 


Mme Devaud. Il est bien entendu, mon 
cher collègue, que je ne veux, en aucune 
manière, omettre les champions de la 
Réunion, ou même simplement les ama- 
teurs de sport qui peuvent s’y trouver. Car 
il y en a, j'espère! (Sourires.) Peut-être en 
êtes-vous un vous-même, tout au moins 
dans les luttes électorales. 

Seulement, voyez-vous, je parle de ce 
que je sais et de ce que je connais un peu. 
Je n'ai pas la prétention de connaitre par- 
faitement les Antilles et la Guyane, car 
quelques semaines ne suffisent pas pour 
faire dans ces lointains départemenÿs le 
tour de toutes les questions! Mais je veux 
simplement faire part à nos collègues 
d'informations recueillies sur place. 

Lorsque j'irai à la Réunion, ce que je 
veux espérer, alors je pourrai me permet- 
tre de parler, de ce département d’outre- 
mer. 


M. Lodéon, Voulez-vous me permettre. 


M. le président. Ie président s'excuse, 
mais il demande d’abord la parole. (Sou- 
rires.) Nous sommes dans une question 
orale sans débat. 


M. Lodéon. C’est une documentation que 
je veux aïouter à celle de Mme Devaud. 


M. le président, M. Vauthier a demandé 
à Mme Devaud l'autorisation de l'inter- 
rompre. Je n’ai pas voulu être trop sévère, 
mais, comme dit M. Eugène Pierre, ceci 
ne saurait constituer un précédent. (Sou- 
rires.) Dans une question orale sans débat, 
seul l’auteur de la question a le droit de 
parler. Voyez. votre règlement et n’en abu- 
sez pas. 

M. Lodéon. Mme Devaud m'a autorisé à 
apporter la contradiction. 


Mme Devaud. J'autorise M. Lodéon à 
m'interrompre, avec l’assentiment de M. le 
président, 





M. Lodéon, Mme Devaud disait qu'elle 
ne connaissait pas beaucoup les Antilles. 
Elle y a passé peu de temps, mais elle y 
a laissé le plus charmant des souvenirs. 
(Applaudissements.) 

Dans sa sensibilité, elle a apporté assez 
de l cidité pour défendre les Antilles aux 
côtés des représentants authentiques de 
ces iVS, 

Je voudrais lui dire simplement, pour 
ajouter à sa documentation, que, en ce 
qui concerne la Martinique, que je connais 
bien, il existe en ce moment, fondée en 
1912, une fédération de football et des 
sports athlétiques. Nous avons actuelle- 
ment 38 clubs: clubs de foothall avec sec- 
tion de volley-ball, basket-ball, natation et 
d'athlétisme, 

Nous avons donc des sociétés sportives, 
notamment une société d'éducation phy- 
sique et militaire, fondée en 1896. De plus 
en plus, les jeunes veulent mêler leurs 
efforts au sport martiniquais, J'espère que 
ce sera une raison suffisante pour que le 
Gouvernement prête une attention bien- 
veillante à l’élan sportif des Antilles, qui 
ne se contentent pas là-bas d'affirmer leur 
force athlétique, mais qui pensent à affir- 
mer, avec les ressources de leur force, la 
constante prépondérance de l'esprit fran- 
çais. (Applaudissements.) 


Mme Devaud, Monsieur le président, je 
remercie mes collègues d'être venus cor- 
roborer ce que j'essayais d'apporter ici 
très modestement. 


En terminan® je tiens à insister vive- 
ment sur l'attention toute particulière que 
vous devez apporter au développement de 
l'athlétisme dans les nouveaux départe- 
ments, A ce sujet je citerai, très rapide- 
ment, deux extraits d'un grand journal 
sportif qui font justement allusion aux 
possibilités antillaises en ce domaine, 
D'une part, il est question d'un champion 
martiniquais… 

Plusieurs sénaleurs au 
journal ? 


centre. Quel 


Mme Devaud, Je ne veux pas faire ici 
de publicité de presse! 


Mme Eboué. Nous avons tout de même 
le droit de savoir quel est le journal qui 
parle en notre nom. 


M. le président. Madame Devaud, Mme 
Eboué vous demande simplement le nom 
du journal pour suivre le débat, 


Mme Devaud, Il s’agit {out simplement 
d'un quotidien sportif qui s'appelle 
L'Equipe et qui ne cesse de manifester de 
l'intérèt à nos sp irtifs des di parterments 
d'outre-mer. 


. de cite donc un extrait de ce journal où 
j'ai trouvé ces indications venant à 
l'appui des renseignements recueillis, 
D'une part, il s’agit du champion Plavonil, 
champion de saut en hauteur qui, fonc- 
tionnaire à la Martinique, est obligé de 
demander sa mutation en France atin de 
pouvoir suffisamment s'entraîner. Il est re- 
grettable qu'il ne puisse le faire sur 
place! Il s'agit, d'autre part, d'un jeune 
champion du 800 mètres plat, le Martini- 
quais Bellegarde, dont ledit journal nous 
annonce qu'il est la révélation sportive de 
1949. Lui s’est engagé pour continuer son 
entraînement. 


Malheureusement, l'athlétisme dans l'ar- 
mée n'est peut-être pas suffisamment av 
point et le pauvre Bellegarde ne peut culti- 
ver ses dons naturels — ce qui est fort 
regrettable pour les futures compétitions, 
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| dépa \ 
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J i { I PA L 
nis! ( je vi isi à ird'hui 
de Jin nl { du sport aux An- 
{il pt Vous * demain, car il 
Ï | | l'un problème 
{| i le vot ré ct, ( lont Ja 
« Î nr | lnintair : 
L t : n te 
L | 
>) \ | P) fin à 
l'avet sportif de Antill et de Ja 
Guvane, n'oubliez pas non plus la forma: 
lion vrofessionnelle et, si vous le voulez 
Li 1 p'2! 11 1 
hien, nous y reviendrons procnh ment 
\ laudrssen { 
1 s A à 
M. le président. La parole est M. le 
NL rétairé { l'Etat. 
le secrétaire d'Etat, Je voudrais Vous 
demander, monsieur le président, la per- 
Jill n «de regTre ter que celte question 
bat, car, à VOL l'intérêt 


ra! tr < ! 
orale soit sans del 


qu ( oulève dans cette Assemblée, 
nous aurions pu Sur ce point ( hanger un 
sertain nombre de vues fort intéressantes, 

Je veux rassurer Mme Devaud: l'inspec 
teur qui rendra là-bas n'aura pas pour 
simple mission d’inspecter, car les inspe: 

Im! n 
teurs sont également capables de mettre 
di it un système qui n'existe pas. 

Mme Eboué. 113 auront de quoi S occu 
per ! 

M. le secrétaire d'Etat, J'avoue, «d'ail 
leurs, que je parle tout de méme de c 
pl IcJnies [10 (lt part I Ï 101 il 
nv iissance dit use: J al 

E 4 ] Î vil plai de pass( 

ique Î \ la Martinique, çe qui m 
G | | à 
! nis d'avoir sur ces problèmes lointains 
ut = précises. Comme Vous, ] es 
Î { ju 1 Y 1 i 1h uCo 1D 1 l et ju 
| ments peuvent être EE 

: : 

e e ire h € po 

I 

Je à vous dise, M ne, que 

l'effort a upl ir Ja Jeu e, qu 

| nation physique, de 
{ | tuellt la on 
Li ; le, est un ellort iquel le 
Gou les A | S et li 
vol ; ‘ ( { lé \ 
r' l \ 

} l it { 

l ] fn | on 
nel 

ûl { { t nl 11 LA 1 

X ue à bien 
, Î 
\ l le plan des lil 
\ S C1 
it 
Le 
t 1 
I ts s. dt 
l: | 
en | 
1 { URL | il ) 
! leI Hs del 


Si AN Æ 


REPUBLIQUE DU G 


I 1 
à 


- ÿeflort s'étend aux départements d'outre 
TI Je n'aurai garde d'omettre la Réunion 
ins cette énumération, 

J'accepte volontiers le rendez-vous que 
vous voulez bien me fixer pour demain. 
Dans le domaine de la formoti profes- 
jionnelle, il v a des réalisations très inté- 
ressant \ faire. Je suis assuré, madame, 
crâce à votre question, de trouver au sein 

| du Conseil tout le concours néressaire pour 
! mener ma tâche à bien Applaudisse- 
ments, 

\MANIFESTATION DES ANCIEXS PRISONNIERS 

| DE GUERRI 


Bertaud demande à 


". le président. M. 


M. le ministre de l’intérieur dans quelles 
con ition s'est déroulée, le 3 septembre 


dernier, la manifestation des anciens 

sonniers de guerre; 

| Et est exact que 
sont vu refuser une 
risation d'organiser ci 


pri- 


les organisateurs se 
première fois l’auto- 
tte manifestation et 


1 
S 11 





que, cette autorisation ayant été enfin 
accordée, les di<posit prises par le 
Gouvernement ont que l'on 
puisse considérer que tout a été fait pour 
créer des incidents fâcheux et donner à 
ce rassemblement pacifique une allure 


incompatible avec les intentions de ces 
organisateurs. 
La parole est à M. Jean Meunier, secré- 


d'Etat à.l’intérieur. 
M. Jean Meunier, secrelaire 


taire 


d'Etat à l’in- 


| térieur, Monsieur le président, je veux ré- 
| pondre à M. Berlaud en lui donnant les 
précisions qu'i souhaite et en lui rapype- 
lant la chronologie des faits qui ont amené 
aux incidents regrettables auxquels il à 
| fait allusion. 
Le 7 juin 1949. le secrétaire général de 
| la fédération nationale des anciens com- 
| battants et prisonniers de euerre à fait 
{ connaître au ministre de Vu ntéri eur que 
cette association projetait d'organiser une 
manifestation qui grouperait “envbes 
10.000 participants et se déroulerait Je 
3 septembre du Vélodrome d'hiver à 
l'Etoile, I a été repondu aux organisateurs 
qu'une décision qui datait de mars 194, 
émanant du Gouvernement, limitait les 
nanifestations sur les Champs-Elvsées à 
la partie de cette avenue qui va de lave- 
nue Gsorge-V à l'Etoile, Les organisateurs 
ont fait des démarches pour demander 
qu'une exCe} tion fût accordée. Il à ét 
répondu qu ‘une exception — quelle qu 
soit la valeur des arguments apportés — 
risquait de remettre en queslion ut ci- 
< » visant nullement les prison- 
Hit { UerTr pas pius ad alleurs «ul 
nn qu tre œ 1sation. 
ais qui était une mesure de pol ] 
hemeitl eri [ues 1H C4 ti 
{ 1 { un pr? le lt € rt 
( fTicile ! l'avenir 1 L tion 
e uc n te parle si 
| juenlé 1e 1a ipilaie 
| \ revanch le mi 1 de intel ] 
{ ! | nt liet I pa 1] fixé pa 
la « 1 antér ffrait d nist 
au te du n tèr \ svetéme di 
1 ! s permettant d I 1 vél 
d hiver &au ] t de d t-du défile 
1 m2 cri! ! (| ni @ 71 ; 
ponui ré IX D S ( organisateu 
| } t I n, le ministre 
| du ! 
{ l il S 1 1 entré | 
| Î 70 | IS au 
Li L 1 
l € ux du métropo 
il { l s pou] lé 
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Ainsi, toutes les dispositions avai 
prises par les en ‘s compé M te 
(que la manifestation 


Se dérou it 


l’ordre, et ce en parfait accord ax ; ( 
organisateurs; mais, au cours du mectino 
un certain nombre d’auditeurs ont cry 

comprendre sans doute qu'un cont | 
élait arrivé et, malgré les services da Ù 
transport très importants qui étaient à 
leur disposition, ont décidé de se y | 
à l'Etoile à picd, contrairement à ce qui 

avait été prévu. $ 


M. Marrane. En application de la € 


tuiion ! 


M. le secrétaire d'Etat. Les servi 


police ne pouvaient, en aucun cas, 


ser qu'un changement était survenu. 
Ires d\ 
pour qu'ancune 2 ga 


il est tellement vrai que les or 
été donnés 


cune violence n’intervienne, « qu'il 1 


produit “heureusement que quel que $ inCi- 


dents sans gravité Jà 
avaient été organisés, 
décisions prises antérieurement à ] 
nifestation. 


où des b 


conformément 


CES qe { 


M: 


r 


à D2- 


Je veux profiter de la réponse que 


fais à M. Bertaud pour réfuter un 


no! nbre d'erreurs qu'il n’a pas com! 


mais qu’à cette occasion on a ré 
dans la presse, quelquefois en toute 
fois, dans d'’aut'es cas avec une ce 
malice. Quoi qu’on en ait dit, il 
pas été appelé un seul C. R, S, pou 
manifestation. Les seuls services di 
qui ont été employés par le ser: 
dre étaient des services de police 
sienne, c’est-à-dire les 
républicaine, Les C. R..S. dépendent 
sûreté nationale et sont cantonn: 
lehors de la circonscription de 
de police; aucun d’entre eux n 
"onvoqué à Paris. C’est nn fait 
cun peut contrôler et, si les aff 
du ministre de l’intérieur, ne suff 
il sérait facile de rétablir la vér 
Il n’a pas été employé de chars 
ins Ce qui à pu causer 
ion dont la presse, quelquefois, 

schô, c’est que la police pari: 
| utiré pour qu en bar 
s des véhicules anciens qu 
d’ un bar ni d’un engin blind 
ut l ct rébarbatif a pu P 
les spectateurs un effet dés 
Mouvements divers.) Une not: [ou 
blie pour que l'usage de ces véhien 
po'ice, même pour de simp'es | 
circulation, ne soient plus 
‘avenir. 


Î 
ture 


mn V\,e 
In es, 


aspt 


1e 





M. Bertaud. Je demande la 


M. le président. La pu 
L 


{ 1 
Loi Li 


gardiens et la £ 


la nm 


que 


rt F 
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ni 
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bo: 


rtaine 
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SET 
M. Bertaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
nement à J’ US: ge, je vous remert lié 


1 
d réponse que vous avez bien voulu 
ire. Il est évident que j'aurais pré- 
f. ue ce fût M. le ministre de l'intérieur 
( “fournit les explications dont nous 
besoin, puisque M. le ministre de 
l'i ieur à été, je crois, à l'origine du 
malentendu dont vous venez de 

l 


question a été posée pour mettre fin 
équivoque et faire toute la clarté 
s faits qui ont, en leur heure, 
enant encore, ému jl’opmion. Les an- 
prisonniers ont voulu se réunir et 


et 


en groupe; et cette autorisation 
été refusée, c’est là un paint ac- 


pour sauvegarder l'ordre public et 
un précédent fâcheux. Or, certaines 
stations, bien qu'elles risquent de 
l’ordre public, sont autorisées et 
avec une complaisance qui va 
jusqu'à l'ingénuité. Nous voyons 
liiquement à dates fixes certains 
de Paris ou certaines grandes 
monopoliser pendant des heures, 
rofit de telle ou telle organisation, je 
IX pas dire de tel ou tel parti, ces 
blements de foule sont considérés 
extrémement naturels par un Gou- 

nt qui s'inquiète fort opportuné- 
? ONE public NEsQUE les anciens 
nts les anciens prisonniers 
cause, “e est Là un de ‘uxième point 
qui mérite de retenir atten- 


ps 


TS 


notre 


exmbre, il s'agissait d’une m1- 
plutôt d'un rassemblement 
commémorer le X° anniversaire 


Le 
Fr O1 
11 


erre et à exwtérioriser, sous uné 
pacifique mais tout de même très 


A1 


| ré 
nniers de 


vendications légitimes des 
guerre. D'après les in- 


que vous nous avez fournies, 
eur le secrétaire d'Etat, il semble 
le moment où la Fédération des 


demandait l’autori- 
manifest = 
inifestation 


ierre 
d’org 
it où 
sous 
soit écoulé qu'un 


ers de gt 

filer 
none! 
iutoriséé ë 


iniser 14 
cette mi: 
ER 4% 

CCFiaiHCS 


laps 


1e 
] 

16 I 

em ri non 

COUIIUILIURS, 


le NDS 
de temp: 


deux choses l1 ne, ou les rensei- 
que vous nous TourniIssez ne 
tout à fait exacts, ou ceux q 


fournis ne le sont pas du tout; 


me réfère aux indications qu 

dans une documentation sûr 

. te que c’est bien le 7 juin, comm 
isiez tout à l'heure, que les an- 

nniers ont fait part de leur in- 

se rassembler. Le 29 juin, au- 


Le à leur demande 
lettres leurs propo- 
il s'est don: écoul: 
— ]e ministère 
référant 


uit 


ns n'étant all 

r'eI UV lé ! if 
97 juillet — 
aps de ten} S 


r faisait connaitre, se 


isions prises par le Gouverne- 
à la manifestakion ne pouvait être 
#4 À ce fut toute une série d 


: es pour démontrer qu'entre uni 


s organisée par les anciens 
à de guerre qui ne désiraient 
E- ler prendre à témoin de 
à 10 let camarade qui dort 
à triomphe, et d’autres mani- 
| y avait tout de même une 
table + isque, EUX, JeS an- 

: nniers hal itues à Ja disciplins 
Fe él à ct Île du Calnp do nnalent 


au Gouvernement ma 


2 Hépasseral { pas le but qu il 


que la 


[pa 

oposeé et qu en aucun cas des 3 
étaient à craindre. 

mble tout de même qu'on peut 
lancit { ces onniers de 


pri 
h| 











as d'être troublé parce que, pour une 
bois et en raison des circonstances et aussi 
de la qualité des demandeurs, on aurait 
dérogé aux règles admises et autorisé 
prisonniers de guerre à se rendre du Vélo- 
drome d'hiver à l’Are de triomphe! 
Quoi qu'il en soit, en dépit des dé- 
marches dont j'ai paré tout à l'heure, 
tant à la préfecture 2e police : qu'à la prési- 
dence du Gouvernement, puisque le con- 
seil des ministres a ét appelé à en déli- 


rèc les 


à 
« 


bérer, on n’a pas cru devoir revenir sur la 
décision prise en dépit des garanties mo- 


offertes 


son11! 


rales 
pri 


par {trois 


présenis au conseil, 


ministres anciens 
1 


CTS 


Aucun incident grave ne e’est produit. 





Pourquoi ? Parce qu'il était exact, ain 
que avaient déclaré les organisat( , 








qu'ils ne laissaient prendre place dans 
leurs rangs à aucun perturbaleur, qu'ils 
n'autorisarent aucun pæovocateur à Si 
servir de leur union totale pour dirige 
la manifestation vers d’autres buts qu 
ceux qu'ils avaient désiré atteindre, € 


aussi parce qu'ils avaient conscience, en 


mème temps que de la légitimité de 1rS 
revendica tions, de Ja néceséilé, pour pou- 
voir les faire aboutir, d nserver à L 
manifestation la dignité la plus absolue 

La preuve que leurs engagements d 
tout réaliser dans l'ordre ne pouvaient 
être eujels à caution, c'est qu'en dépit 
de Ja présence de forces policières exces 
sivement importantes, en dépit de la pré- 
sence «ae ces engins à allure equIvoque 
dout vous parliez tout à l'heure, ii n'y a 
eu aucun incident grave. La manifestation 
‘limitée à un parcours réduit s'est déroulé: 


sous une Îcrme essentieller 


Les organisateurs et les anciens son 
niers ont fait la démonstration la plus 
éclatante qu'ils étaient décidés à mi 
lenir envers et contre tou inion qu 
ivaient réalisée- dans les camps, 4 qu 
fallait tout de même compter sur eux, 
non pas seulement pour des occupations 
spectaculaires de ja rl IHais aussi pour 
une action légale en vue de laboutis 
ment d leurs revendica!l ns 168 Ines. 

Car. monsieur le ministre, ce que les 
inciens prisonniers, dont bea ip sonl 
aussi de véritables anciens combattants 
demandent, ce ne sont pas des avantages 
matériels inaccessibles, mais seulement la 
compensation équitable de l'exil qu'ils ont 
subi, Ne leur a-t-on pas dit et répété sou 
vent — ct ceci pour leur excusi qu 
tout serait fait pour aider à leur réintés 
{10 1 k ] CULLELE | ? 

Ce sont ces intentions favorable leu 
égard qu'ils ont voulu seulement rap 
ler, et si vous ne voulez pas qu’ aient 

se réunir et à manifester er li l 
drait alors que l'on réalise certaines } 
messes el que l'on tienne compte des € 
gagernents qué l° pris envers cux 

Si vous vous étonniez de leur mécoi 
tentement de leur s éplicisme, l Vous 
rappellerai qu'il se trouvait parmi eux des 


e 1914- 


dit, après la gu 


de la guen 


ints 


avait 


combatt{ 
qui l« 


inelens 


1Aa18 


qe 


Vous avez des droits sur nous El ceux 
là ont encofe bonne mémoire. 

C'est peut-éti * audi par qu forts d 
e précédent, les plus jeunes n’admettent 
pas qu'on ki Servt Ve — ( S 
MOT — nu b | ! 

L i pl init { 4 { 
considér( qu ils avaiei { il 
il fallait qui on seu! ent CL X l } { 
affirmés, mais égal t q ’on | let 
recConHhalss( 

Je regrette infiniment que le G el 
ment, dans cerlains de « Les tt 
1 l r 








l’origine 


de divers « 


mouvements 


vu d'in- 


cidents pour renforcer la réputation q1 V'il 


de 


ce 
mainteni 


cart 
tit, 


qu'il 


Lorure. 


pays 


quan 1 i 


peut avoir auprès de la populatio n paisible 
| 


le faut, 


Il pan heureux que ces intentions 
soient toujours issi 1] bles, et l'on 
aimerait, pat exermple, que lorsque cet 
taines manifestations sont organisées, pour 
célébrer la mémoire de tel ou tel grand 
Français, il 1 sidère !} q est 
maintenir l'ordre de laisser s'o er; 
tout côté ou en d'autres licux tri TO- 
ches, des contre-manifestations qui ne peur 
vent, elles, que provoquer des incidents 
et le désordre ; dans le cas présent, ce n'est 
pas non plus maintenir l'orëre que de re 
courir à tot: ur série d hestires 
d'avant-répression qui seraient ptables 
si l'on avait affaire à des trubli ou à 
des éléments douleux, mais qui sont fran- 
chement excessives lorsqu il igit ia 
niféstants qui sont 100 p. 100 Franc jui 
ne comptent dans leurs 1 is aucu Ctran 
ser et aux + s de © | 
France fl l'a € Oo ré Î 
assurer la défense ces frontière 

I faut, monsieur le rétail Etat, 
que le Gouvernement prenne tout de mê 
bonne note qu'il faut faire un: {Ti 
entre IX qui nt d’aut Ï (n je 
créer dans L pi UN ( hat | | et 
ceux qui entendent seul nt 1 | {i- 
quement un droit qué ( tion 
leu inaîit : il doit m 11 
des suivant qu'il d fTait lé 
catég Ï ] il )VCTIS 1 |! 
toyens; il faut enii qu'i I | 
à la fois et le haud et le fi i 
pronit li l'un { pu rs 
path | ep et ju itilit 5» Ï Ui & 
trouvi suit rais | & 
user à 1 s es pl ssee 

La dignité des citovt ( 
memh lu G t doit t 
bi ni S { 
d'une confrontation rais | 
” os et de bes { S 
nab de leur né { l 

Je pi ll pr \ 

ertait bi t es livi — lé 
! la préteni : s 
_ el 1ern ta le 1 
évite par af 
MALI), la : lt - 
taires ! lé {l Î Î S 
In festati ] 
} Caux { | À | » 
Marseilla Q 
tru ke ju les 10 Q 
l' nt l | 
pl LR] 1 tl"? « 
la qauc]} 

M. le président. ! M. } 
epcrétai "Etat 

M. le secrétaire d'Etat, ré 
à M er u en | } ! S 
rait si [ le G l 

15 ' î u 1 

> ! 
qu ] ] ' i AL 
x S qu | 
1h r à des troubles 

M. Marrane. C é 
1 1 ! 

= Georges Laffa irgue, 

FT & A , 

M. le secrétaire d'Etat. 

ssi q es rt " | 
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d'homines Import ne ( 


: à toutes les épo- 
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qu'ils robe & 
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En aucun cas, Ces incidents, que chacun 
regretle, ne sauraient constituer entre le 
Gouve tn ment et les prisonniers de guvrre 


le moindré malent tendu. (A pplaudisse- 
menls du gauche) 
CAISSE DE VIEILLESSE DE NORMANDII 
M. le président. M. léger demande à 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quelles sont les raisons qui ont 
motivé le tr insfert du Havre à Rouen de 
la iisse de vieillesse de Normandie et 
quels avantages en résultent pour les bé- 
neficiaires. 

La parole est à M. le ministre du travail 
vi de la sécurité sociale, 


ministre du travail el 
de la sécurilé sociale, Mesdames, Ines- 
sieurs, la régionale de vie illesse 
des travailleurs salariés de Normandie, 
créée par arrêté du 24 novembre 1947, a 
commencé effectivement ses opérations le 
le octobre 1946. Les statuts de la caisse 


M. Pierre Ségelle, 


ulSsE 


ont fixé son siège social 22, boulevard 
d'Oi ns: à Rouen, C'est done dire que 
cette caisse n'a pas été transférée du 
Havre à Rouen, mais a toujours existé à 
Rouen. 

Mais une section de la caisse compor- 


tant soixante agents et chargée des opéra- 


tions de payement existait vncore au Ha- 
vre, dans les locaux de l’ancienne caisse 
mutualiste de Normandie 

La lotalité des services de Ja caisse 
n'avait pu otre installée à Rouen, faute 


de locaux nécessaires et en raison de ce 
que les services mécanographiques du Ha- 
vré ne pouvaient être transférés à Rouen. 

Peu après, douze agents des cadres fu- 
rent mutés à Rouen. Les services de 
payement continuérent à fonctionner au 
Havre, avec quarante-huit ageats, jusqu'au 


er mai 1949. A cette date. es services de 
payement furent transférés du Havre à 
Rouen. Mais, encore une fois, il ne s’agis- 
sait pas le la caige-vieillesse ; mais de la 
section des payements restée au Havre et 
(qui rejoignait le service prin ipal ue 
Rouen, 


IH n'y eut pas de transfert de personnel. 


Une grande partie du personnel fut reprise 
soit par la caisse primaire du Havre, soit 
par la caisse des allocations familiales, Er 


reste des employés, 
Havre pour assurer Je 


à reviser. 


soit quinze, resta au 
service des pensions 


D'ailleurs ce service sera transféré à 
Rouen dès début de l’année 1950 et, à 
cette date, la totalité des services sera 
installée à Rouen. Ainsi, nous serons re- 


venus à À 


u’au siège 


situation 
l'une 
les services 


normale qui veut 
région soient installés 
tous régionaux. 

Les raisons qui ont motivé le transfert 
de la section payements du Havre à Rouen 
sont aisées à concevoir, L'existence de la 
section du Havre élait exceptionnelle et 
provisoire et nécessitée par les difficultés 
du transport des services mécanographi- 
ques et par la pénurie de locaux à Rouen. 

ll est oormal de mettre fin à cet état 
de choses pour que soient groupés au siège 
de la région tous les services de vieillesse, 
d'autant plus que la dispersion de ces ser- 
vice ventrainait des frais de déplacement 
constants. 

I ne semble pas que ce transfert ait 
présenté des incanvénients pour les béné- 
ficiaires. D'une facon générale, les con- 
tacts entre la caisse vt les pensionnés 
se font par correspondance et les paye- 
ments s’effect uent par la poste, comme 
dans toutes les caisses régignales du vieil- 





os 


M. le président. La parole est à M. Léger, 


M. Léger. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des explications que vous avez 
bien voulu nous apporter, Permettez-moi, 
cependant, de vous dire, selon l'usage ar Le 
tique et t solennel, qu ‘elles ne me satis font 
pas pleinement, Je vais vous indiquer 
pourquoi. 

Sans insister sur Ja dépense supplémens 
taire que représentent les indemnités de 
déplacement accordées au personnel qui 
effectue chaque jour le voyage du Havre 
à Rouen, et les frais de transport en pre- 
mière classe de ce personnel — car jo 
sais bien qu'il faut aider la Société natio- 
nale des chemins de fer français dans ça 
détresse" — laissez-moi vous apporter, : AE 
pe iarche du service des payements de la 

aisse de vieillesse de Normandie, 0 
ques précisions savoureuses qui sont 
tainement inconnues de vous. 

Lorsque le service élait au Havre, les 
pavements se faisaient d'une facon régu. 
lière, A la date du 21 août, environ 2.000 
lettres de réclamation attendaient une ré« 
ponse, Parmi elles, un certain nombre, 
émanant de parlementaires, insistaient sur 
l'urgence d'apporter des solutions à cer 
tuins cas douloureux. 

Or, qu'a fait la direction de 
caisse ? Elle à, tout simplement, devan! 
ce débordement de réclamations, donné, 
comme instructions aux services, de ne 
pas répondre et de jeter le tout à la cor 
beille, 

Avouez, monsieur le rministre, que 
là une étrange facon de résoudre le 
hlème. Mais il y à, mieux, C’est par cen- 
taines que les prorata au décès attendent 
encore d'être payés aujourd'hui, Est 
parce qu'on a décidé d'établir les 
dereaux à Ja tabulatrice suivant une tech- 
pique nouvelle ? Je n'en sais rien, Tou- 


votre 


jours est-il qu ‘entre le 1% juillet et le 
47 octobre - je le précise — ON à Ft levé, 
sur des bordère aux de 1.500 noms, di 


erreurs de l’ordre d'environ 25 à 45 béné- 
ficiaires figurant en trop. Si nous prenons 
une marge de trente payements à 10.0 
francs. portés ainsi en trop, c’est di 
pour un minimum de dix bordereaux 
somme de trois millions de francs 

üible d’être indument payée, 

Monsieur le ministre, je n’invente 1! 
et cela, 11 vous est loisible de le 
car faits ont été consignés da 
lettre méme d'un chef de service qui me- 
naçait de démissionner, Cette lett 
vous est peut-être possible de vou 
faire communiquer, car je ne pense pus 
qu'elle ait subi le sort des lettres dont 
je vous parlais tout à l'heure. Si, cepeu 
dant un malheur est si vite arrivé à 1 
sécurité sociale — il en était ainsi, ] 
tiens à votre entière disp sition, monsli 


Veriuur, 


ces 


À ministre, ainsi qu'à celle de vos set 
pour vous fournir le double de cell 
PT (Applaudissements sur les | 


Supérieurs de lu droite, du centre ct 
gauche.) 


M. le président, La parole est a M 
nistre, 


e M. Loge 


bien 


M. ie ministre. Je remer: 
que lques précisions qu'il à 
m'apporter sur le fonctionnement «ere 
tueux de la caisse vieillesse, Je var, 1 
entendu, tenir compte de ces li 
la mesure du possible et je lui 


de me communiquer tous les document 
qu'il pourrait avoir sur ces erreurs "à 
fonctionnement : j’en tiendrai le plus ST" 

ferai une a mt et j'appli- 


compte, je 
querui les sai 
lieu, 


ctions nécessaires sl 
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NS . ,. , 
pour la question qu'il m'a 


; rois devoir m'en tenir à ce que 


rt juand on à une caisse ré- 
entre d'une région, il est inu- 
° coir plusieurs dans les autres 
4 région. 

\ 

y, Léger. Je vous remercie, monsieur le 
1 t 

i 


rs 


CONTROLE DES ORGANISMES DE LA SE- 
curiTE SOCIALE PAR LA COUR DES 


COMPTES 


adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
| jon du projet de loi, adogté pa: 
Vis nationale, tendant à étendre 
k «utrole de la cour des comptes aux 

le sécurité sociale. (N° 658 

1949; et n° 847, année 1949.) 
“vrir la discussion générale, 
ic jure connaitre au Conseil de la 
Ré: ue j'ai recu de M. kR pré- 
eil trois décrets nommant, 

( omtmissairés du Gouverne- 
du 


l ter M, le ministre travail 


{| rilé sociale: 
h o-enwald, chef adjoint du ca- 
| istre du travail et de la sécur- 


iroque, maître des requêtes 
Etat, directeur général de la 


ter M, le ministre des finances 
ONOMIQUES : 
Vert onseiller technique du Ca- 
| tre des finances et des affai- 
\. ] cteur du cabinet du scrc- 
| iX finances, 
\ tier, chef de cabinet du se 
Etat aux finances. 
\ hef adjoint de cabinet du 
Flat aux finances. 
\. | idministrateur civil à la di- 
budset, 
M \ les. administrateur civil à la 
! \ Du let. 


lrainistrateur civil à la direc- 


t 
de ces communications. 


ssIon wénérale la parole est 
r de la commi 


eu} sion des 


 Bolifraud, rt porteur de la commis- 

inces, Mesdames, messieurs, 
que j'ai Phonneur de vous 
ur objet d'étendre le con- 
ir des comptes aux organis- 
sociale. La gestion de ces 
out an moins de certains 
lonné lieu, comme vous le 
éhtes critiques, 


nationale a € 
de nombreuses séances à 
urs interpellations relatives 
mais 11 n’#st pas néces- 
nous livrions, avant d’abor- 
un examen aussi étendu, 


its points ! 


onsacre en 


les avis diflè- 

EUX au moins l'accord a 
inanimement, et c’est pré- 
l'intervention, en ces ma- 
‘d Corps de contrôle finan- 


‘ble qu'est la cour des comp- 








A la suite de ces délibérations de lAs- 
semblée nationale, deux textes ont été 
votés. 

L'un vise différentes mesures de renfor- 
cement du contrôle de l'Etat. Il fait l'objet 
d'un rapport de votre commission du tra- 
vail, et votre commission des tinances 
vous fera connaitre son avis à ce sujet, 

L'autre, que nous examinons en Ce mo- 
ment, prévoit dans un article unique que 
les organismes de sécurité sociale sont 
soumis au contrôle de la cour des comptes 
dans des conditions et selon des moda- 
lités qui seront prévues par un règlement 
d'administration publique. Ce dernier ne 
pourra toutefois fixer les sanctions encou- 
rues, celles-ci devant être déterminées par 
une loi ultérieure, 


L'ensemble de ces dispositions a re- 
cueilli à Assemblée nationale une adhé- 
sion unanime, Je vous propose de l'ac- 


cueillir aussi favorablement, sous réserve 
toutefois des observations que je vais 
vous présenter au nom de la commission 
des tinances, car si ce texte a été reconnu 
indispensable, il ne s'ensuit pas nécessai- 
rement qu'il soit suffisant, La question a 
été enticrement traitée dans le rapport qui 
vous a'été distribué, Vous avez pu en 
prendre connaissance, aussi ne le relirai- 
je point. Cependant, je vais souligner ici 
un certain nombre de points sur lesquels 
je me permets d'appeler toute votre alten- 
tion. . 

La première Assemblée n'a pas accepté 
la création de trente et un emplois de 
magistrat ni celle de dix agents d’exécu- 
lion devant permettre le contrôle, ce qui 
rend celui-ci absolument illusoire, car dé- 
cide le principe d'un contrôle sans pré- 
vois simultanément les moyens propres à 
lui permettre de s'exercer, c'est émettre 
un Simple vœu, sans portée pratique, in- 
digne du Parlement, c'est une sorte de 
tromperie envers le pays, auquel on sem- 
ble promettre une réforme sans vouloir la 
réaliser effectivement, 

Je m'empresse d'ajouter qu'il ne faut 
pas voir dans la déciston prise par Ja Ccom- 
mission des finances de l'Assemblée natio- 
nale et par l’Assemblée elle-même une 
hostilité de principe à l'augmentation de 
l'effectif de {a cour. 

Elle à fait remarquer que sur les postes 
demandés, dix seulement correspondaient 
aux attributions de la cour en matière de 
sécurité snciale, les autres étant la 
quence d'extensions antérieures, et qu'il 
importait qu'un projet de loi fût déposé 
à la rentrée d'octobre afin de pourvoir à 
la réforme de la cour et à la création des 
postes reconnus nécessaires. 


)nsé- 


Votre commission des finances a estimé 
considérations 


que ces n'étaient pas 
convaincantes, ainsi que je vais essayer 
de vous le démontrer, et cela d’autant 


moins que le projet d'ensemble auquel je 
viens de faire allusion n'a pas été déposé 
et, probablement, ne le sera pas de sitôt. 
Je m’empresse d'ajouter que ce n'est 
peut-ètre pas de la mauvaise volonté, mais 
seulement suite des méthodes défec- 
tueuses de travail qui sont de plus en plus 

appliquées et que nous déplorons. 
Voyons d’abord ce qu'il faut penser de 
ce texte. Sur les trente et un emplois ge 
nouveaux magistrats, dix seulement sont 
destinés au contrôle de la sécurité sociale. 
Remarquons que nul n'a jamais songé à 
cacher cette particularité, puisque c'est le 
le Ja « les comptes 


inÊ 
uit 


premier président 1e our cs 
qui a, lui-même, lettre, fourni 
chiffres à l’Assemblée nati aie, QUi Ne 1€ 
lui demandait pas. 

En effet, la haute 
jusqu'ici  bénéfici 


nar ‘ 
pui ces 


juridi:tion n'a jamais 
1 


des  accroissements 


d'effectifs qu'aurait justifiés l'extension d8 
ses attributions. Composé de 143 magis- 
trats en 1907, cet effectif a été porté à 159 
en 1930, ramené à 139 en 1935; il n'est 
actuellement que de 150 et, en fait, 142 si 
l'on tient compte des délégations non rem- 
placées. Ce pendant, malgré celle quasl- 
stagnation, ies magistrats de la cour des 
comptes ont dû et devront faire face à des 
charges de plus en plus lourdes. happe- 


lons-les sans entrer dans de très grands 
développements, 
Participation de la cour au comité d’en- 


quête sur le coût et le rendement des 
services publics, présidée par le prermier 
président lui-même, et qui à pour but da 


diminuer et de simplifier les méthodes, 
les services et les effectifs, 
Participation un contrôle, élargi par Ia 


loi du 8 août 1947, de tous les organismes 
subventionnés qui ne sont pas soumis aux 


règles de la comptabiiité publique, qui 
s'est exercée sur un volume de subven- 
tions de 23.500 millions et qui devra 


s'étendre prochainement à près de 50 mil- 


liards. 


Participation de la cour à la commission 
de vérification des entreprises nationali- 
sées instituée par la loi du 6 janvier 1948, 
qui absorbe déjà 29 magistrats sur 142, 
commission qui a examiné cette année les 
budgets de 21 entreprises, choisies, il est 
vrai, parmi les plus importantes — Houil- 
| lères de France, Gaz de France, Electricité 
de France et qui doit en examiner 105 
en 1950, dont la Société nationale des che- 
mins de fer français et les compagnies 
d'assurances nationalisées, 


La participation de 114 magistrats à de 
nombreuses commissions extérieures ef 
notamment à celle des marchés, à la come 
ruission supérieure de cassation des pen 
sions, aux fins de décharger une section 
du contentieux du Conseil d'Etat, à la cour 
de discipline budgétaire qui, comme vous 
le Savez, à été créce all ImoIsS d'août 148 
pour rendre responsables, sur leurs traite 
ments, les ordonnateurs et fonctionnairea 
qui ont dépassé les crédits votés, Or, la 
cour, ces jours derniers, vient d’être saisig 
d'une très grosse affaire concernant 
{| Gépassements considérables allant jusqu'à 
des dizaines de milliards, rien que dans la 
ministère de l'air. I y a aussi les deman- 
des d'enquêtes formulées par le Parlement 
conformément à l’article 18 
tution. 











les 


de la Consti- 


Et cependant, la Cour n'a pas pour autant 
attributions traditionnelles, 
malgré les difficultés dues à la période da 
guerre, puisqu'elle a résorbé actuellement 
| l’essentiel de l'arriére vérification 
| des comptabilités, 


négligé ses 


dans la 


| Peut-être allez-vous objecter que puis- 
qu'elle a, jusqu'ici, mené de front des 
lâches écrasantes, elle peut poursuivre 
encore cet effort, Ce serait méconnaitro 


que, faisant l'escompte des augmentations 
d'effectifs inéluctables, et désireuse da 
mettre en œuvre le plus rapidement pos- 
sible les textes votés par le Parlement, la 
Cour à dù différer ou réduire certains con- 
trôles qu'il y aurait danger à retarder. Pour 
| faire face à ces tâches nouvelles, le premier 
l. Président à été obligé d’arracher des rap- 
| porteurs à des travaux qu'ils ont commen- 
mutations fréquent: 
considérablement le contrôle, 


+ ie : * t 
CES, MAIS ces œenent 


Il arrive enfin un moment où l'extrème 
tension est atteinte et, à mon avis, ee 
moment est arrivé pour le cas qui nous 


occupe. H serait absolument impossible da 





obtier à la cour des comptes le contrôle 
des organismes de Sécurité sociale sans Jui 
relie} JE lt ST DT nt nn A2écroiccement 
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PRESS 
d'effectifs, sinon elle serait conduite soil 
à ne | exercer ce contrôle, soit à négliger 
( iutres attributions. 
J it qu I ne ne paraitr pa 
Vé ble le limiter ect accrois ment aux 
ffectifs st tement ! essaires noi 
\ ] tribut ns d | urité G{ ile 
eo! 0 nt e qu ! nd à elle 
q O ( ntérie t dévolu 
ar! l 
Î | pou oir 
t L Î ef] | d 
to1 mtrôles importani 
q { Î I} G Viaiment \ tou 
lé ! { ] 1) s dfrtat er départ 
I Commun vaient imké ]} 
)In)} "A Ir101 P de 
b perso | l mfiés qu 
€t 10 i10NS ti appeics à ex 
In Quelle ont ic les administi 
Lo u l'effect { acrneure le mêénm 
qu'il x presque cinquante ans, avec de 
ittril 0 ro) ? H ne faut don 
P prend le demi-mesur ir, en cell 
Fri ( les € mies raient not { 
} est re pi \ Coût 
; | miodernisé & méthodes d 
ti et d iminer des ymptabilités 
qu t tré incieninié Je vou re pol irai, 
el vol parle en connaissance de cause, 
vous le savez, que fende d’un con- 
{! î ir te st Aevé so] Ci] fau s{ 
Pourquoi ? Par n comparant ] 
text de 19457 et 1 léqU« ctuell { 
Co! { une évolution ci idérable ] 
LA tel lapte Q NCIP 
ne q l’ Cor tués la pre 
du Î N np te le Îa pnptabilit 
di > 1 1 dépei 
dai pie { [ pli tal 
Î { Le I { | [ME] er] 
cé lerniers, ie retard existe parce que 
\ Vez ( l'année budgétaire n O1 
rt Ï pa lin paverit Î 2. l'en 
sl les { RE il { ib ent leur 
COITIF s ut est L lé CHVOoIent : Ji 
Ji { des fin es jui le s fall Darvi 
eri { à ] cour des co! 1ple Mais en € 
qu ce omplabhililé adiministra 
t le preimni président à profité di 
{ 1 dax 19 pot cinder 
{ npl CI eu parties : les )11 ptabi te 
au sil IN JUI SOI prod tes tout di 
£ | ( iptabiliti ce comptable 
qui son pl title jil tard Ce QuI « 
Ï11 Î )] ] { rapid » dé 
( bilit mini tive qui fÎ 
atti \ eZ pu 1e remarquer, qu 
dans d I rapn ri publi acnos su 
ce D \I près un än, la cou] 
€ { { i s 1' 17 et de 1" 19 -E! 
j en passant qu'ii ne lui a pa 
a TJ) ] s vpport n'ait cte 
ë ü tions qui paraissent S'imp 
[a (} UI | ment avale] 
li nat {, n parti l cel ns qi 
£ u hui Gouvernement, 
D'autr pal | procédu té < mpl 
i Le rûlt ( conseille: férendair( 
rapporteurs € le fl lers maitre es 
! ler ransformé. I spécialis 
{ m7 : . y d e ; L 
LES | 4 t uit 
contrôle 
Ù I q it € di 
q à rapporteurs chargées d'é 
FA TS t t de » { lie 
il pl ire-rappor 
. ‘me cela existait conformément 
( (7 n ! devent le 
l'équipe rôleur 
Ï { { l Î Joy: 
| | vois de de Cort ess 


| 


métropole et dans les territoires d'outrc- 
mer. Celles-ci sont et deviendront de plus 
en plus fréquentes 

S'il reste encore des améliorations à ap- 
porter, on peut être certain que la Cour 
s'emploiera à les +éaliser. 

En bref, il ne faut pas condamner systé 
matiquement le contrôle a posteriori qui 
n'interdit nullement le contrôle a prion, 
mais, alors que celui-ci qui est exercé par 
L: comptable s du Trésor, trésoriers géné- 
Taux, receveurs des finances, insp: ction 
es finan est un contrôle secret qui 


aboutit au ministre et souvent reste dans 
les cartons, le contrôle de la Cour est 
publi car son rapport innuel est inséré 


ill Jo rnal offi tel. 

Son rapport sur les entreprises nationa- 
lisées, vous avez pu le voir, a été inséré 
au Journal officiel du 21 août’ dernier et 
celui d | | { 
uen. 

Je n'ai pas besoin de souligner toute 
l'importance de cette publicité, L'essentiel, 
je vous le répète, est que le contrôle soit 
prompt. 

Dans le cas qui nous intéresse, ce ne 
era pas un contrôle de superposition, 
mais un contrôle de coordination qui ne 
reprendra qu'exceptionnellement la tâche 
des contrôles existants pou s'assurer de 
leur bon fonctionnement. 

Bien entendu, il faudrait que ce contrôle 
füt suivi de mesures d'exécution; mais 
cela dépend essentiellement du Gouverne- 
ment et surtout du Parlement, auquel il 
appartient de déterminer les sanctions du 
contrôle. 

Un règlement d'administration publique 
doit déterminer les conditions du contrôle 
le la Cour sur les organisations de sécu- 
rité sociale; mais, d'ores et déjà, on peut 
affivmer qu'il ne s’exercera qu'exception- 
nellement sous la forme juridictionnelle, 
dans le cas, par exemple, où l’adminis- 
tration aurait imposé à une caisse un bud- 
} 


get limitatif à la suite du dépassement d 


maximum fixé sur les frais de gestion. 


re la securilé SOCIale le sera égale- 


ü 


Normalement. le contrôle s'exercera sous 


une forme précise, par sondage et sul 
place, sans transmission d'innombrables 
Papiers 

() à «à! COI qu'à la cuil des not- 


Il el 1 

velles attributions de la Cour, que j'ai suf- 
fisamment développées, peut-être trop lon- 
cuement — €et Ji m'en excuse —, une re- 
fonte de la loi organique de 1$07 était 
HéCessüall 

t inc e que cette réforme 
s'imposera, mais l'élaboration nécessitera 


un cerltaln temps. 


En effet, si l’évolution de la pratique 
constitutionnelle peut être facilement con- 
crétisée dans une autre loi, les nouvelles 
attributions conférées la Cour, ou qui 
vont l'être, nécessiteront un certain « ro- 
dag avant qu'un texte puisse tirer les 
lecons de l'expérienc« ct lixer les règles 
de l'avenir. 

Par ailleurs, il ne faut pas dissimuler 
qué la rédaction d’un nouveau texte or- 
ganique posera, en même temps que des 
problèmes techniques, de délicats problè- 
mes politiques. Faudra-t-il rattacher la Cour 
au Parktement, comme cela existe en Bel- 
gique ? Faudra-t-il la rattacher à la prési- 
dence du conseil, comme cela existe en 
Italie; ou bien la laisser au ministère des 
finances comme actuellement, ce qui, à 
mon avis, est une erreur. On me répon- 
dra, je le sais! « Les magistrats sont ina- 
movibles ». À mon avis, 1l est anormal que 


la Cour contrôle le ministère des finances 
dont elle dépend, Pour le moins elle de- 
u1 n ft pa tt hé à ] nré dencc du 





é 
en 
conseil, mais ces questions nécessitent des 
études très poussées, notamment dans | 1 
domaine de la législation comparée. et lo 
aboutissement, s'il s'avère indispensable. 
ne peut être immédiat, Or, l'immédiat. 
c'est le problème des effectifs qui se L #. 
toujours et qui, lui, est d'extrême wr. 
ps sous peine de frapper de stérilité Û 
e contrôie. “4 

Sachez, mes chers collègues, que c'es Î 
à l'issue d'une étude minutieusement me. ô 
née que la Cour vous a fait connaître va } 
précision les eflectifs qui lui sont néces gr 
saires pour mener à bien les tâches qi 
lui sont confiées. | 

Vous pouvez donc être certains qu 
évaluation a été faile avec le souci de 
nager au maximun les deniers public, 

Aussi le Parlement peut-il faire preuve 
de la lus large confiance à ce grand cor \ 
qui lui est déjà rattaché par l'article 18 À: Goi 
la Constitution, 

Votre commission des finances, 
avoir entendu les exposés de M, is 
tre du travail et de M. le premier présidenf 
de Ja Cour des comptes, a pensé que k 
question devait étre réglée sans plus tr 
der. 

Elle vous propose, en conséqu 
reprendre, dans leur plus gran 
les dispositions qui avaient fail 
la lettre rectificative n° 7787, 

Vous trouverez dans mon rapport ls des 
détails de ces dispositions. Elles sont suffi cont 
samiment claires pour ne nécessiter aucun Der 














ence, de Vo. 
le parle, 


el 
l'objet de h 


commentaire. si 
I suffira simplement de vous signaler su 
que la création des postes demandés es j 


chiffrée à l’article 2, d'u 

Il représente, aux yeux de votr ’ 
sion, une importance capitale au point que 
ei, contrairement à son sentiment, il deval ; 
être repoussé, elle vous proposerait là 
rejet de l’ensemble du projet. 

Il serait, en effet, parfaitement x 
mêre nuisible, de décider le principe à ul 


contrôle qui ne pourrait pas ètre ce 2 
vement exercé. $ 
L'augmentation du personnel se {raduira t 
par une dépense annuelle de 15 à 10 [ 
lions dans un budget de 2 à 3 trillions dites 
Nous serions les premiers à ne | N s 
ter une dépense, si minime fût-elle, ü 


ne savions que cette dépense ura 
effet de récupérer un nombre inca! 
de milliards, 
Georges Laffargue. Tr: Lier: (a 


M. le rapporteur, Mon de L 


poi : vous dire que ce projet a Clé examin | 
en dehors de tout esprit par S : 
contrôle ct la uvegarde di 
pub'ics ayant conduit voti 
des finances à adopter ce pi 
majorité massive. 
Aussi, elle vous demande 
bien vouloir la suivre. (App 
à gauche, au centre et à droil . 
M. le président. La parole 
rapporteur, pour avis, de ! E | 
du travail. 
M. Abel-Durand, apport 
de la commission du trai 
rilé sociale. Mesdames, mn 
jet de loi tendant à l’exten: à 


de ja Cour des comples aux 
sécurité sociale est Suivi, GAls Mme 
jour de la séance d'aujouru | L ù 
position de loi realive au TC E à | 
l'Etat, de ces mêmes Organe ui 
Je suis rapporteur poui 

- H 1 ras 


] om! lon OU t 
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ess ME . " x 

bord, et je suis rapporteur, à 
dire pal, de la proposilion dont 
. CIN TA, 
dr" yropose de grouper, dans ma 
#: ntervention, des observations 
- u projet de loi sur lequel la 
x centrale est maintenant com: 
à la proposition de loi dont la 
4 n s'ouvrira ensuite. 

ras seulement en vue d’écono- 
r nps de mes collègues, mais 
: que le projet de loi et !2 pro- 
j loi ont véritablement un objet 
[4 [ Le 

| t l'autre font partie du même en- 

. mesures décidées par le Gouver- 
0 exécution de la loi du 17 août 
JOUR | ’article 3 prescrivait, en ma- 
{ “curité sociale et de prestations 
i un renforcement du contrôle. 


| es des mesures envisagées par le 
werment pouvaient être prises par 
vertu même du pouvoir régle- 
ue la loi du 17 août 1948 lui 
mais l’une des formes que le 
it du contrôle de la sécurité 
t revêtir dans les projets du 
nt exigeait une loi, parce que, 


BE 55 e © 


comme 1s venez de l'entendre, elle 
fais rvenir la cour des comptes. 

es observations ne feront pas double 
emploi avec celles que nous venons d’en- 
t tant d'intérêt. Elles Porteront 


ur l’organisation de la Cour 
mais exclusivétnent sur le 


qu! le la sécurité sociale. 

Devant l’Assemblée nationale, la discus- 
si . eu lieu le 13 juillet dernier 
sur les deux textes qui sont à lFordre du 


séance avait été précédée 
ition sur le fonctionnement 
té sociale, qui à occupé, au 

| llement, quatre séances de 

l'A Notre discussion d’aujour- 
( rivée d’un tel préambule. Jose 
n'était pas indispensable, Les 
nous avons à examiner au- 
] - et plus généralement, c’est 


t |! 
{ ei 


\ it 


2 Lion, toutes celles que soulève 
œ£ e! délicat problème de la sécurité 
$ e peuvent que gagner à être 
, ine atmosphère d’objectivité. 


t esprit qu'elles ont été étu- 
Qices e commission du travail; et 
ir entend ne pas s’en départir 


U 

néanmoins, ne pas faire état 
tions qui ont inspiré la loi 
8, cette loi de laquelle -dé- 
] rés qui nous sont proposées 
f ème, s'intitule : « loi ten- 
, lressement économique 
! En ce moment-même, cet ob- 
| s au premier plan de l'ac- 
ne acuité que les mois écou- 
iS mont fait qu'aviver ? 
ntre la situation économi- 
présent et le projet de 
n du contrôle de la Cour 
organismes de sécurité 
nent évoquée dans un 
à été distribué il y a 
S jarmi les annext il 
finances et qui se présente 
e à jour de l'inventaire de 

3 e publié en 1946 
aouie pas le loisi 
\ discussion 
sur un chanitre v 
\ La parafiscalité 
l Î je mm permets 

hui ÿ 1q { all | 

Mme L id, Très bien! 


D - 
rteur pour avis. Ce chanitre 


Past 152 un 








rèssources parafiscales destinées à ceou- 
vrir les dépenses du régime général et 
du régime agricole de la sécurtié sociale, 
Le total, d’après les prévisions pour 1949, 
s'élève à 619 milliards. Les congés payés, 
qui ne sont pas un article de la sécurité 
sociale, y figurent pour 105 milliards, ce 
qui ramène le total propre à la sécurité 
sociale à 514 milliards. Mais les régimes 
spéciaux n’y figurent pas; or, les seules 
retraites des entreprises nationalisées re- 
présentent 30 milliards. On peut retenir le 
chiffre de 550 milliards comme représen- 
tant les dépenses de la sécurité sociale 
en 1949... 

M. Georges Laffargue. Voulez-vous me 
permettre un mot ? 

Dans le dernier rapport du plan est éla- 
bli le budget social de la France. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous 
me permettre de terminer ma phrase; 
peut-être aurez-vous satisfaction ? 


M. Marrane. M. lLaffargue est toujours 
impatient. (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. .…. mais ne 
sont pas comprises ies retraites des fonc- 
tionnaires… 


M. Georges Laffargue. Je voulais dire 
que le total du chiffre qui nous est donné 
pour l’année 1949 est deM885 milliards. 

En 1950, la prévision est de 1.059 mil- 
liards pour le budget social de la France. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne sais 
pas comment comprendre l'expression de 
« budget social », mais j'entends me can 
tenner exactement dans ce qui est l'obiet 
du contrôle sur lequel nous avons à nous 
pencher, Nous aurious beaucoup à dire et 


dehors de cet objet précis, mais je crains 
qu’en nous étendant trop nous affaiblis- 
sions les arguments que nous pouvons 


présenter en ce qui concerne spécialement 
l’objet de nos préoceupations. Me ten 
uniquement à cet inventaire, je contmue 


en faisant remarquer qu'en le lisant on 
est frappé de la progression enregistrée 
depuis 1945, seulement dans ce même 
tableau des ressources parafiscales. Le 


total, congés payés compris, n'était en 
1945 que de 9 milliards, au lieu des 
619 milliards actuels. L'inventaire relèvi 
que cette charge est arrivée à dépasser 
très largement celle des impôts directs sin 


le revenu. 

Voulez-vous d’autres comparaisons qui 
ont leur enseignement ? L’inventaire not 
que ce prélèvement atteint couramment 
3» et même 40 p. 100 salaires dans 
l'industrie et le commerce. 
vais vous en donner la preuve 


des 
Je suis obiectif 
ml DR 


et je fais une rectification: je précise qu 
la proportion de 3% et de 40 p. 100 est 
exacte si l'on prend les salaires individuel 
ment: mais elle ne l'est pas, étant dont 
qu’il existe un plafond des cotisations, $ 
vous considérez la masse des salaires el 
19 9, la charge ne devrait pas dét ‘] 
30 p. 100 du total. En effet, en 1919 
d’a] ,; les évaluations du ministère u 
travail, la masse des la] dans le 
teur privé, y compris les industrit { 
nalisées, est de 1.800 miliards. Les 

que 250 milliards de ch »s sociale 
présentent 30 p. 1 de « m e I 
IV p. 1 mais c est da 1 { our { 
| 550 milliard tieignent pt ja 1 
| au budzet civil de 1950 n le UN 
| {1 1.1 milliards ainsi qu'il pa 
| sultei d'a] > es UUCUIL {S qu 
possédons aujourd'hui. 

Ce que je veux surtout ren leI ( 

qu'en 1938, la masse des salaires pour le 
secteu privé, { mpris a 








lait évaluée à 110 milliards. 1] CHATS 
SOUCIAICS ‘0 l pas d P celt ile € là 
uit milliards, soit seulement 8 p. 100 d 
+3 + >ÿ ee pi 16 p. 100 du bud 
19 plus o D { | là = Le 
t t : \ ul Ÿ 
Saiaires. ! is «d NN) n {4 st EE td 
16 p. 400 du budget \ le l'Etat, les 
charges sociales atteignent presque la 
moitié [ est évident que les données du 
problème d'équilibre économique et fina 
ir se trouvent totalement bouleversées 
par la rupture qui s'est produite dans 
la proporti ies facteurs de cet équilibr 
L'inventaire d nte Je continue flex 
men — présente les cotisations obligatoi 
rement prélevées par la sécurité sociale 
suivant des règles strictes — je cite - 


ormme « étant un véritable impôt 

Cette conception, qu'on peut discuter, 
est sans doute énoncée à lappui du pre- 
mier grief que le ministère des finances 
formule contre ce qu'il appelle la para- 
fiscalité sociale, Il reproche au dével ppe- 
ment de la para-fiscalité de diminuer la 
capacité fiscale du pays. La sécurité 
jale est ainsi déni *‘omme const 


meurrence à la fiscalité: ce 


Ssû- 
nee 


une c qui n’a 


pas empêché d'ailleurs le ministère des 
timances d'ajouter pour son propre compte 
une imposition des salaires dès maintenant 
le 5 p. 100 et même de 7 p. 100 dans le 
projet de loi de finances, véritable péna- 


lisation de l'emploi de la main-d'œuvre 
Cet impôt, qui est payé par l’emploveu: 
iggrave encore unè charge que 
— je cite encore le témoignage de l'inven- 
laire lui-même — « estiment être dispro 
portionnée avec les disponibilités, tout ar 
moins actuelles, de l’économie’ francaise 


CPI tail “ 


I n'est pas douteux que le quintuple 
ment, où même simplement le quadruple- 
ment, entre 1938 et 1948 de la surcharge 
srevant le coût de la main-d'œuvre, exet 
sur le prix de revient une répercussior 
telle que son retentissement sur le prix 
le vente est inévitanie, C'est le point d 
vue des emploveurs sur qui tont 
la responsabilité du prix de revient et d 
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2608 CONSEIL : DE 
recoit une affectation, dont Flintérêt so- 
cial t incontestable, mais qui, nécessai- 
rement pour conséquence d'entraîner 
une diminution du pouvoir d'achat actuel 
lu { eur. 

Là, mesdames, messieurs, git le déséqui- 
libre profond que je voulais signaler. Le 
roblème des salaires et des prix, qui esl 
e problème crucial de l'heure présente, 
est ! par l'introduction l'un facteur 
noll celui des charges & 1] * et il] 
est 1 l'encontre | ntérèts des 
trox il | , nee \ 1 laudisse- 

1 collègues, dans 

Vs | 1 all Le peut-etr au 

Cal éco nique et il des cotisa- 
tions et des prestations de sécurité sociale, 
qui rappeler une idée dont il a été fait 
état j'y ai fait allusion moi-même — 
dans la discussion du projet qui est de- 


venu Ja loi du 17 août 1948, 

Loin de moi, surtout, la pensée d’une 
condamnation du principe méme de ce sa- 
laire social ou indirect; ie veux seulement 
marquer deux points. 

Le premier, c’est qu'il faut observer une 
juste proportion entre le salaire indirect 
réservé et le salaire distribué, sous peine 
de porter atteinte au pouvoir d'achat dont 
le travailleur a un besoin immédiat, 

Le second point, c’est que Ja plus stricte 
économie doit être apportée dans la ges- 
tion du fonds constitué par Ja masse de 
ces salaires indirects pour que les inconvé- 
nients certains qu'il présente soient com- 
pensés, dans là plus large mesure, par les 
avantages qu'il est susceptible de pro- 
curer, pour que cette charge soit limitée 
autant que possible et, surtout, pour qu'il 
n'y ait pas lieu de l’accroître encore. 

Il n'y a as d'opposition réelle, dans 
cette matière, entre l'intérêt général, l'in- 


térêt d myploveurs et l'intérêt des tra- 
vailleurs. La nécessité que j'affirme d’une 
stricte gestion n’est pas simplement une 
nétessilé théorique: c'est une nécessité de 
fait, une nécessité concrète de l'heure 


Je n'ai manqué aucune des occastons qui 
ent s'offrir à moi dans cetle Assem- 
blée, je ne dirai pas de lancer un avertisse- 
e serait outrecuidance de ma part 
— mais d'exprimer mes craintes profon- 
des sur l'équilibre de la sécurité sociale. 
Dans les dernières années, il Y avait un 


déficit sur l'assurance-maladie; mais il 


était compensé par l'assurance sur les accl- 
dents du travail et l'assurance sur la vieil. 
lesse, qui étaient excédentaires. 


En 1949, les assurances des accidents du 
travail sont en déficit et les bonis de l’assu- 
rance sur la vieillesse sont absorbés par 
une augmentation, très justifiée d’ailleurs, 
des prestations. Il s’agit d’une augmenta- 
tion que nous avons votée à la suile de dis- 
cussions, au cours desquelles je manifes- 
tais des craintes qui maintenant se réali- 
sent. 

Cependant le déficit propre de l'assurance 
maladie s'accroît et l'année 1949 se sol- 
dera, dans l'ensemble, par un déficit de 
143 milliards, Les résultats des derniers 
mois conduisent à prévoir que l'année pro- 
chaine ce déficit sera, du train dont vont 
les choses, de l’ordre de grandeur de 18 à 
20 milliards. 

Peut-on attendre de l'Etat qu'il vienne 
en aide à la sécurité sociale, comme aux in- 
dustries nationalisées ? 
l'on puisse 
fortement 


dire, c’est 
organisé Ss’im- 


Le moins que 
qu'un 
pose, 

Ce contrôle s'impose, en fait: les chiffres 
que je viens de citer le démontrent et j'en 


contrôle 





citerai d'autres, particulièrement sur le 
renforcement du contrôle de l'Etat en ce 
qui concerne le budget administratif, 

Le contrôle s'impose aussi juridique- 
ment: la sécurité sociale est aujourd'hui 
un service public, qui a pris une ampleur 
que ne prévoyaient pas ceux qui furent 
les artisans de l'œuvre modeste du début. 
Ils éprouvent même, je l'avoue, une sen- 
sation de vertige devant les centaines de 
milliards que représente aujourd’hui le 
budget de la sécurité sociale. 

La sécurité sociale est un service public, 
un très grand service public. L'ordonnance 
du 4 octobre 1915 Jui a expressément at- 
tribué ce caractère par la définition même 
qu'elle en donnait dans son article 1®%, 

C'est un service public que l'instabilité 
économique de notre temps impose. Les 
Etats Unis eux-mêmes en sentent la néces- 
silé, malgré le dollar ou à cause de cer- 
tains indices de fléchissement du pouvoir 
d'achat intérieur du dollar. La sécurité s0- 
ciale a été l'un des tremplins électoraux 
du parti démocrate aux récentes élections 
de l'Etat de New-Kork. 

Par cela même qu’elle est un grand 
service public, la sécurité sociale appelle 
le contrôle, Nous devons avoir maintenant 
la sagesse, peut-être même le courage, 
de protéger contre le danger des abus 
et des exagérations « une réalisation 
sociale dont nous avons été — et c'est 
notre fierté — les pionniers. Nous ne de- 
vons pas compromettre, par le déséquili- 
bre de ses proportions, la solidité d'un 
édifice que nous avons fait sortir de terre. 

Le caractère juridique des organismes 
qui gèrent la sécurité sociale ne saurait 
faire obstacle au contrôle, même s'il s’agis- 
sait d'organismes de droit privé. 

Dans mon rapport, j'ai écrit ce que je 
pense de leur caractère juridique. L’ordon- 
nance du 4 octobre 19145 dispose que les 
caisses de sécurité sociale et les caisses 
d'allocations familiales sont constituées et 
fonctionnent suivant les prescriptions de 
la loi sur les sociétés de secours mutuels. 

C'était vrai sous le régime antérieur; 
mais, dans l’ordonnance du 4 octobre 1945 
cette affirmation est une pure hyprocrisie. 
Toute l'organisation qu'elle mettait su 
pied était un démenti éclatant à cette 
affirmation, 

Un organisme auquel l’affiliation est 
obligatoire, qui dispose d'un monopole, 
dont le conseil d'administration est élu 
suivant les modalités qui sont celles d’une 
élection politique, un tel organisme n’est 
plus une de ces sociétés mutualistes qui 
nous sont chères au cœur, Son statut ne 
diffère que par des détails de celui d’un 
établissement public. 

L'inventaire du ministère des finances, 
auquel je reviens, prétend que les caisses 
de sécurité sociale sont devenues « de 
vastes organismes burcaucratiques échap- 
pant aux règles imposées à l’administra- 
ton de l'Etat ». Elles en auraient pris tous 
les défauts, sans en acquérir les qualités, 
qui sont certaines. 

L'appréciation est sévère pour les 
caisses, sévère aussi pour l’administration 
de l'Etat. Elle omet de tenir compte du 
dévouement dont les administrateurs de 
caisses font preuve dans l’ensemble, 
même s'ils se laissent entraîner et sou- 
vent par une recherche du mieux, à com- 
mettre des erreurs qui ont des répercus- 
sions financières regrettables, 

Le ministre des finances qui se pro- 
nonce pour l'assujetissement des orga- 
nismes de sécurité sociale au contrôle de 
la cour des comptes, ne paraît pas consi- 
dérer l'institution de ce contrôle, à poste- 





re Peel 

riori, comme une mesure suffisante. Î est 
possible, en effet, qu’une réforme ni 
profonde soit nécessaire, Je pense _ 
sonnellement que la force des choses l +, 
posera et que même elle l’imposera à ue 
échéance qui sera dictée par la situation 
financière, par le bilan que j'indiquais 
tout à l'heure. Cette réalisation ne pe. 
pas aisée; il est plus difficile de recoudr 
que de découdre, de réparer que de dé. 
faire. ro 

Mais le ministère des finances ne con 
çoit la réforme que dans le sens d'un 
étatisation plus poussée, il est permis d'o 
avoir une conception différente et mé 
diamétralement opposée. C'est en ton! « 
la mienne, et dans mon esprit, elle es 
raisonnée. | 

Je ne sais pas quelle serait à cet éy 
l'opinion de la commission du travail dont 
je suis le rapporteur, et qui n’a pas ey 
à en discuter. Mais ce dont je suis sûr 
ce sur quoi elle s’est montrée unanime 
ment d'accord et que j'ai noté dans moy 
rapport écrit, c’est que la question de 
réforme de la sécurité sociale doit être 
considérée comme restant entière aprés 
l'assujettissement des organismes de sé 
rité sociale au contrôle de la cour des 
comptes. Cet assujettissement n'implique 
en lui-même ni modification de la struc 
ture actuelle de la sécurité sociale, ni pré 
jugé dune transformation future, ni sun 
tout du sçns de cette transformation. 

En affirmant cette position, je ne fak 
d'ailleurs, mêsdames, messieurs, que con 
firmer celle que le Conseil de la Républi 
que avait prise dans Ja loi du 17 août 108 
et qui est explicite dans les termes mèmes 
de l’article 3. 

Après cette discussion générale, abor 
dons le projet de loi lui-même. 


Que devons-nous attendre de l'exercice 
du contrôle de la cour des comptes sir 
les organismes de sécurité sociale ? 


Pour répondre à cette question, il fa 
d'abord se mettre à rappeler les attrbis 
tions de la cour des comptes. Tribunal 
administratif et grand corps de l'Ell, 
cour des comptes a des aftributions dois 
bles. Ces attributions primitives que Tim 
pelle son nom de cour des comptes sont 
Juridictionnelles, elle juge sur pièces 2 
comptes des comptables des deniers pl 
blics. Elle rend en leur, faveur ou contr8 
eux des arrêts de quitus, de débet, El 
peut même les déclarer en avance, 


Sur ce contrôle individuel des comp'ts 


s’est superposé un contrôle générai di 
attributions juridictionneles qu'elle ext 
sur les comptables, IL était déjà exprt* 
ment prévu par la loi du 16 sepiei 
1907 qui est la loi organique de là 
des comptes. 
La Cour des comptes est incompéien 
pour juger les ordonnateurs et pour p 
noncer contre eux des arrêts. Mais, 0% 
l'exercice de son pouvoir de contrôle & 
néral, elle fait porter ses vérilications : 
l’ensemble de k gestion des Service © 
l'Etat, même sur les actes des Tninl° 
et vous savez sous quelle forme, (ru 
l'a rappelé d’ailleurs M. Bolifraud, °, 
présente ses observations en vie dé ‘dl 
dressements qui sont nécessants 
l'intérêt de l'Etat, # 
C’est dans l'exercice de ce control & 
néral que la Cour des comples °°, 
quis l'autorité qui lui est DOS, de 
torité qui est due à l'indépendance à 
cette haute juridiction, à la vase ©, 
administrative de ses membres, à la dei 
morale des magistrats qui la Leg e 
et qu'il nous est donné de pouvoir AT 


sé LUC 


cier ici dans la personne d'un C0 
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ps that tin 
w maitre qui à Su mériter l'estime parlicu- 
Ta tous ses collègues du Conseil de 
ja Republique, sans divergence de parti. 
( otte mission de contrôle général 
: , cour des comptes devra surtout 
A , l'égard des organismes de sécu- 
MN L'organisation propre aux caisses de la 
sociale ne comporte pas lexis- 
d le comptables assimilables aux 
ane bles des collectivités et des établis- 
l'en I ] ublics. 
18 lxamen des articles présentés par la 
cas h, que nous examinerons tout 
e es nous amènera à constater que 
a comptables des caisses de Ja 
gard ciale n’ont pas, et ne peuvent 
lon responsabilité personnelle com- 
ÿ L elle des comptables des collee- 
sûr les établissements publics. 
ae H ontrôle général n'en permettra pas 
de iccouvrir les responsabilités qui 
être ut yo cire engagées dans le fonctionne: 
près mé aisse. Les erreurs ou les fau- 
ST tes ses ne recevront pas des sanc- 
r des tons directes d’un arrêt de la Cour des 
pliqué es arrêts de débet par exem- 
strute | appartiendra à l'autorité dès 
prés compétente, c’est-à-dire à 
| SUre tutelle, d'appliquer, s'il y à 
ictions déjà existantes, 
e fais tôle général de la Cour des comp- 
} COL urtout à discerner dans cette 
publi. , hine qu'est la sécurité sociale, 
t 1948 t; du mécanisme, défauts géné- 
mes ‘uns à l’ensemble des organis- 


iuts propres à certains. Le con- 
jOfe Cour tendra à préciser les re- 
qui s'imposent, 


cercle t sera atteint grâce à la vue 

le que a Cour des comptes 

sur Ja sécurité sociale et 
domaines voisins, 


rapport écrit, j'ai attiré l'at- 





bunal une disposition de la :oi du 
{at, la ‘S qui, dans son article 7, je 


1 vait la coordination de la sé- 
à raÿu et de l'assistance 


it en vue 

s sont harges de celle-ci. Cette dis- 

es les la loi du 17 août a été lettre 

fs pus luinent rien n’a été fait dans 
tra 


d les services 


pourra 


comples, qui 
jans sa juridiction, 


pies éclairer les voies qui doivent 
" If 1 réalisation de cette oordina- 
rc 
Pr 


hiffres, dans mon rapport, 





tout au moins à faire des 
la coû s Peu 
. Les dépenses d'assistance 
ivant les assurancés sociales, 
péell it 2S,4 p. 100 du total des de 
Ip tementales, atlelgnaient, en 
5, ab 100 de ce même total. C’est 
Uk & elte mine qu'est linventairi 
eh des finances, que j'ai puisé 
ICt > ÿ nent, Et je ne parle pas des 
DES miounales d'assistance. Je 
rm , A 
me d’un département dans le- 
| ê 114 


s à ement les dépenses d’assis- 
ee tent plus de 50 p. 100 


SES départ mentales. 


du 







dle & ientionné dans mon rapport 
est 404 ie enquête faite par Fasso- 
e, l'au présidents de CONS ils géné 
nce d8 palion aux dépenses d’ho 
culturé lt de 5 p. 100 pour lassi 
 valeu craluile quand elle esl 
aposent , pour la sécuriié sociale, 
appré te pas de jugement trop 
nseLlef e facteurs divers sont en 
présence de ces chiffres, 






1 he 





sur ce problème à double face de lassis- 
tance et de la sécurité sociale comme l’a 
voulu le législateur du 18 août 1948. 

ll existe des dépenses qui incombent à 
la fois à la sécurité sociale et aux collec- 
tivités. Je vise notamment la lutte anti- 


tuberculeuse et la protection maternelle et 


infantile, La participation de la sécurité so- 
ciale à ces dé penses, par sCs ressortissants, 
dépend de la bonne volonté des conseils 
d’aaministration des caisses de sécurité so- 
ciale, et la mesure de cette bonne volonté 
a sa répercussion sur les finances dépar- 
tementales. Cette bonne volonté existe, 
mais elle est intégrale suivant les régions. 
Les dépenses départementales en subissent 
la conséquence directe mais aussi, et je 
puis ajouter aujourd'hui d'une expérience 
pratique personnelle, le bon fonctionne- 
ment de ces services de lutte antitubercu- 
leux et de protection maternelle et infan- 
tile. 

Je peux vous citer un autre exemple qui 
m'a été fourni aux dernières séances de Ja 
commission nationale du plan d'organisa- 
tion hospitalière qui s'ège en ce morment 
au ministère de la santé publique. 

La sécurité sociale doit participer au 
firancement et à l’équipement sanitaire et 
social du pays, et spécialement à léqui- 
pement hospitalier, à la reconstruction et à 
l'amélioration des hôpitaux. C'est une des 
affectations du fonds d’action sanitaire el 
socia:e des taisses qui momentanément au 
moins — pas pour longtemps peul-être et 
je le regrette — et entre les mains des 
conseils d'administration des caisses de sé- 
curité des possibilités inconnues 
hélas! des administrateurs des collectivi- 
tés publiques, qui eux, viennent en solli- 
citeurs demander des subventions à la sé- 
curité sociale, Ils viennent en soiliciteurs, 
car les décisions sur l'emploi de ces fonds 
dépendent entièrement, Je le répète en- 


| 
soCclaie 


core, de la bonne volonté et de la com- 
wwéhension des conseils d'administration. 
Ceux-ci entendent — on ne saurait leur 


en faire grief, j'ai fait comme eux — ré- 
seTVEr alu maximum à leurs ressortissants 
le bénétice du fonds d'action £: 
social. 

Aussi, la contribution jale à 
l'équipement, au fonctionnement des servi- 
ces sanitaires et sociaux et plus particu- 
lièrement à l'équipement hospitalier varie 
suivant les régions. Ici, on « des 
doubles emplois; là on voit des établisse- 
ments, qui en notre temps peuvent paral- 
tre de Juxe, en face | lé 
rables que sont toujour 
publics. Ailleurs, 
fniment regrettables. 

Il existe une politique d'action sanit 
nm hospita 


nitaire € 


a hoc 
cécurité <oc 


t " 
onstate 


d'établiss ns misé- 
3 = 
les établissements 


ce sont des carences 1n- 


et d’organisati 

10 ‘ Du \lt ’ 1 t1 X 

méme d’autres d 

sécurité sociale, Le moins 

1: tn tt us : 

dire est qu'elles ne concordent pas. Le 
finances a Î]a 


qu n 


sienne et je 
vous laisse entendre ce qu'elle est. Ee pis 
c’est que dans les unes et les de 
leur propre vue, se comprennent. En atten- 
dant qu'une autorité supérieure arbitre, il 


ministère 


ne 
ues 


autres 


n'y à pas coordination, 11 y a littéralement 
désordre. 

La Cour des comptes pourra itilement 
contribuer, en apportant un peu de clarté 
dans cette confusion, à une remi en 
ordre que l'intérêt général réclanx 

L'importance qu'ont prise « les d 
penses de la nation, les dépenses d’ass 
lance et de sécurité socialé dont l'obiet est 
si voisin que souvent, elles ehevauchent 
jus ferait, je suppose |’ 4 ] 








sée, une chambre sociale comme il existe 
une chambre sociale à la cour de cassation 
et une section sociale au conseil d'Etat, 
La commission du travail ne peut, evi- 
demment, après les explications que je 
viens de fournir en son nom, qu’émettre 
un avis favorable au projet de loi. 
J'indique cependant, qu’en son nom, je 
présenterai un amendement à l’article 1%, 
Le texte primitif de la proposition de loi 


renvovait à un règlement d'administration 
publ que la détermination des formalités 
du contrôle et de ses sanctions. L’'Assem- 


blée-nationale a accepté le règlement d’ad- 
ministration publique pour les formalités, 
elle a exigé une loi pour les 

Sur le premier point, il ne peut y avoir 
Votre commission du travail 
iussi, qu'un règlement d'admi- 
nistralion publique doit et peut détermi- 
ner les formalités du contrôle, la 
dure du contrôle. Ce règlement d'adminis- 
ration publique devra tendre à une adap- 
tation de la procédure habituelle d 
tion dé la cour des comples aux Parti- 


sanctions. 


désaccord. 


estime, ell 


JOCES 


INnS- 


iruet 


cularités de la gestion des organismes 
qu'elle aura à contrôler et à lohiectif au- 
quel doit répondre sa mission de contrôle 


sur la sécurité 


sociale. 
Il semble que la cour devra recevoir les 
pouvoirs d'investigation les plus ét 
non pas seulement sur pièces, mais en 
sur place, comme lindiquait tout à 
M. Bolifraud, dans les organisines à 
ler et dans les services qui en déper 
Elle utilisera, elle rassemblera tou 


udus, 
n'ore 
l'heure 
contrôü- 
dent. 


le S 


contrôles administratifs déjà existants, elle 
pourra pénétrer elle-même dans les mi 
lieux sur lesquels s'exercent ces contrôles, 

lelle est, me semble-t-il, la conception 


qu'on doit avoir de ces procédés d'investi- 
gation de la cour des comptes 


Quant aux sanctions, votre commission 
du trava | pense qu l’on peut, et que l'on 
doit aussi, en ce qui les concerne, re 
vover à un règlement d'administration pu 
bhique, et non pas i une | . Gest l' il t 
le l'amendement qui vous sera pré té, 

Il est motivé pour deux raisons. La ] 
hliert est qu est now! ] Jul ] 
renvoie à une il Joi à int { lu 

urerrit | p I! eg] } | { 

ppli « il No LIIAAUL il L 
égislatif francais, ces détails d'ant ti 
ont l’objet d'un règlement d'adm tra 
tion publique. Si le législateur im à 
donner cette délégation, loit à | 
me de € mipiet là l [RL € ! la 
laisser incompiete., Dan es péci tuelie, 
Il D'v à aucun danger SSEI 1 e- 
dent d' inistrat publ ter- 

nat l s t» 
1e. qu elles Bot 1 a 
peut le stipul cadi Î | 
ex Ç unit { \ t ( i t é + 
en VIgut C'« ju pro 
al 

le dois faire ré nsé 
Républiqu 1 N = | 
trevoit pas lle-mèm t tualté 
tres net | ( S & {101 | 
{ té d [11 s stat l ) 
qu'il sera difficile d t 

r'f ni t 
es CXISIa ( ‘ S " 
l Vis 4] (ou } 
{ uit pal \ssem ble i 
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si 
d ( ultérieure qui ni pourrait 
qu'ag£ er | sanctions ou plutôt modi- 
ectement la structure de la séeu 
En l'état, L nctions existantes suffi 
nl )I1Yt exil rerie 
I t d'administration publiqi peut et 
{ PE pl ition. 

Il me resle plus, après ce tro] long 
exposé, qu'à faire connaître au Conseil di 
la Rép DIU l'opin n de votre comtmnis- 

n du travail sul réation de not iUX 
( Cour des compnt 

Cette créat qui touch: l’organi 
{ de la cour, n'entre 4 dans la Com 
pete de la commission du travail. ‘Fou- 
tefi elle ommission se doit d'avoir 
lu opinion sur la nécessité pour le Jégis 
Jateur d'assurer les move d'exécution de 
Ja loi qu'il a votée, 

Nous n'entendons pas faire de cette loi 

larnt Île ntrôle de la Cour de nptes 
une manifestation purement spectaculaire 


qui n'aurait d'autre but que de donner 
ipparence de satisfaction à l'ovinion 
Elle doit entrer en application. 


nous parait pas possible de 


netti en doute l'affirmation du bremier 
| lent de la Cour des comptes décla- 
rant que la cour qu'il préside ne peut 
assumer de nouvelles missions sans que 
on personnel de rmmagistrats et d'auxi- 


liaires soit renforcé, 

Je ne puis mieux terminer qu'en citant 
les paroles de ce haut magistrat: « Il im- 
port disait il, le 7 octobre, dal ) 
discours à Ja séance solennelle de rentrée 
de la cour, « il importe de ne pas laisser 


son 


ine grande cour de justice, respectueuse 
des lois. soit dans l'impossibilité d'appli- 
quer les lois votées, soit dans l'obligation 


de leur donner une application tellement 
superticielle et incomplète qu'elle compro- 
mette pour l'avenh l'exerci même du 
contrôle », 

C'est pour l'exercice d’un contrôle eftec- 
{if que votre commission du travail comble 


faire appel à une juridiction aussi émi- 
Déentle que la Cour des cornptes. Je suis 
certain que c'est aussi le sentiment du 
Conseil de la République. (Applaudisse- 
ments sur de nombreu ba? à droite. 
au ent et a {ALL he.) 


M. le président. La parole est à M. Lafay. 


messieurs, 


M. Bernard Lafay. Mesdarnt 


ce n'est pas sans une certaine satisfac- 
tion que nous voyons s'instaurer aujour- 
l'} in débat dont nous souhaitions 
lepuis longtemps qu'il vienne enfin de- 
vant nous, Je me permets, en effet, de 
rappeler que, le 13 janvier 1949, mon col- 
lèwue M. Laffargue et moi-même déposions 
ir le bureau de cette semblée, sous le 
proposition 101 tendant 
Op tt à 1 vérification de la compt bi 
uU «es ils 5 uci  . ii 
Li ivernement de M. Queuiile devait 
reprendre celle propo uon, en déposant 
‘ près 1 pro} le loi tendant au 
luëme objet pr jet qui été discuté à 
l'A nl foi le € iuillet dernier et 
qui! est i te] soul { | d 
la Républiqui 
| roposit ' et moi 
\ déposi ul tre bureau répondait 
sou légitime de tou ceux, et ils 
nombreux jei, qui voient dans la 
té sociale on iquête humaine 
| passe fort bien des déclarations dé- 
Ù q Ù ais qui mérite deétre san 
Î perl Î eé S 
{ prit @ | À une p nseét 
LE 





L'institution de la sécurité sociale, qui 
répond aux aspirations profondes de notre 
pays. est trop jeune et trop neuve pour ne 
pas porter en soi des germes d'erreur et 
de faiblesse. C'est ces 


justement sur 


erreurs ét sur ces faiblesses que doit por- 
ter notre attention afin que l'œuvre entre- 
prise reste digne des ambitions qui ont 


présidé à sa naissance. 

L'intérêt général commande, en effet, 
( œuvre immense de solidarité hu- 
maine préservée et garantie contre 
les erreurs et les difficultés du début qui, 
si nous n'intervenions pas, risqueraient 
de paralvser une que nous vou- 
lons tous voir réussir dans les meilleures 

t 


ju une 


soit 


action 


conditions. 

Toute œuvre humaine est forcément su- 
jette aux critiques, mais elle est aussi émi- 
nemment perfectible, et c'est cette convic- 
tion qui nous guide aujourd'hui dans la 
recherche erreurs ainsi que des re- 
mèdes qui s'imposent en vue d'améliorer 
le fonctionnement de la sécurité sociale. 

Parmi ces remèdes, li mise en place 
d'un contrôle inspiré des règles de notre 
droit publie nous est apparue indispen- 
sable, Ce contrôle, la Cour des comptes 
est tout indiquée pour l'exercer selon les 
principes d'impartialité et de modération 
qui sont de tradition dans cette haute juri- 
diction. D'autre part, la nécessité d'éten- 
dre la compétence de la Cour nous paraît 
chaque jour plus évidente au fur et à me- 
sure que parviennent à notre connaissance 
des faits qui mettent en cause non lins- 
titution elle-même, mais la faiblesse ou 
les erreurs de certains. (Très Lien! tres 
bien!) 

En effet, ainsi que nous le rappelions 
dans l'exposé des motifs de notre propo- 
sition de loi du 13 janvier dernier, c'est 
un devoir pour les pouvoirs responsables 
de fournir aux assujettis la garantie for- 
melle que les fonds prélevés sur le revenu 
national sont utilisés au mieux des inté- 
rêts collectifs. Cette nécessité fut le souci 
constant, au cours des périodes passées, 
tant du législatif que de l'exécutif, I n'est 
pas exagéré de dire qu'il demeure aujour- 
d'hui plus que jamais. C'est afin d'apporter 
au public cette garantie nécessaire, qu'ont 
été créces les règles de la comptabilité pu- 
hlique, et l'étude historique de nos ‘insti- 
tutions montre que l'emprise du contrôle 
a constamment été en se resserrant à me- 
que t :e volume des dépenses 
publiques, 

Pour ma part, je pense que la sécurité 
sociale n'a pas froisser du contrôle 
institué par le projet de loi qui nous est 
sournis, Il existe déjà des exemples d’or- 
ganismes à caractère public ou semi-publie 
qui fonctionnent en marge de l'Etat et qui 
ont été soumis aussi à la juridiction de la 
Cour des comptes, 


des 


sure Cro1Ssal 


a se 


C'est ainsi que la loi validée du 4 anût 
1941 a soumis à la juridiction du la cour 
comptes les comptabilités des cham- 
bres de commerce dont les finances sont 
alimeutces par les taxes obligatoires; que 
la loi du $ août 1947 a soumis à 6a juri- 
diction les associations subventionnées; 


des 


que la loi du 6 janvier 1948 a également 
institué une commission de vérification 
des comptes des entweprises d'Etat de na- 


ture industrielle et commerciale, des en- 
treprises nationalistes et des sociétés 
mixtes dans lequel l'Etat possède la majo- 
rité du capital social, commission dans le 
fonctionnement de laquelle la Cour des 
comptes joue un rûle prépondérant, 

Comme on le voit, l'emprise du contrôle 
financier et notamment de Ja Cour des 
comptes s'étend progressivement à l'inté- 
rieur d nouveaux domaines, 


(te « 





pee | 

Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
m'appesantir longuement sur les multiples 
exemples qui montrent parfois l'inconsé. 
quence financière de la séeurité sociale 
mais j'estime qu'il est de notre devoir de 
considérer certains d’entre eux, ne serait-ce 
jue pour renforcer notre conviction que 
ce contrôle, s’il est souvent inutil 
tout de même parfois nécessaire. 

Tout le monde connaît ainsi l'affaire du 

reventorium de Beaurouvre, en Eure-et. 
ir. Des travaux importants de transtor. 
mation de cette colonie sanitaire de cent 
trente enfants, en colonie-sanitaire perma- 
nente de deux cent quarante enfants v ont 
èté effectués et c’est seulement après lewr 
achèvement que les autorisations adrinis 
tratives ont été eollicitées. 

Le coût des travaux est de 250 millions: 
le personnel pléthorique s'élève, par exem- 
ple, en janvier 1949, à trente-six emplovés 
pour vingt enfants. La comptabilité est'ir. 
régulière, les frais de déplacement sont 
exagérés, et j'en passe, 

M. le ministre de la éécurité sociale de 
l'époque, M. Daniel Mayer, a reconou ces 
faits. Il a déclaré avoir invité Ja 
régionale à prendre de sévères sanctions 
à l'égard des responsables. I1 a indiqué 
également que les fautes très graves du 
directeur de ce préventorinm avaient été 
sanctionnées par le licenciement de l'inté- 
ressé et le remboursement du déficit in. 
justifié de ses comptes. 

En réalité, il nous est permis de douter 
de l'efficacité des mesures que M. Daniel 
Mayer a assuré avoir prises: On éerait cu 
rieux de savoir si l'intéressé a intégral. 
ment remboursé les sommes dont il est 
redevable. Nous- espérons, sans trop de 
conviction, qu'ici encore les cotisants n'y 
sont pas trop de leur poche, 

Mesdames, messieurs, j'en arrive main 
tenant à l'un des points les plus inatten- 
dus, peut-être les plus effarants, de cette 
institution à tendance tentacalaire à qui 
rien demain ne demeurera | 


+ SET 


caisse 


étranger: lh 
sécurité sociale, je veux dire la sécurit 
sociale-marchande de lait, car c'est la 
toute dernière nouveauté de notre jeune 
et pétulante organisation française de sé- 
curité sociale, 

Sans doute. Ja gestion des risdaues mi 
ladie, maternité, accidents du trava 
vaiidité, vieillesse, at-elle paru morose el 
sempiternelle à certains administrateu 
des caisses, las d'assister, avec l'ex 
rience et la parcimonie que l’on sait, les 
malades et les vieillards, Ces honorahles 
touche-à-tout n'ont pas craint de se M 
cer dans l'industrie, et dans 1] 
lus difficiles qui soient: le traitement! 
a répartition du Jait, C'est Le 
de notre belle Normandie qu'a tou & 
cette nouvelle activité, non pr 
peux le dire, par la fameuse ord 
du 4 octobre 1945. 

L'histoire est bien nl 
et je rappelierai seulement qui 
de Dieppe se voit aujourd'h 
sionnée en partie en lail pai 
coopérative, la coopérative du 1 5 
rée par la sécurité sût iale. 

Déjà, quinze millions et der 
ventions ont élé allouées à ul 
mier versement à cett 
tière industrielle, Si vous voulez en ©, 
naître les raisons, cherchez-les au 
officiel du 25 juillet 1948. V 8 : 
rez, dans la bouche de M. le mins" 
travail d'alors: « Fournir à la « ! lait 
lait » de Dieppe les soixante HiTres ET 
dont elle a besoin quotidier 


COonnuE 


M. Georges Laffargue, Tri: Pi: 
rires.) 
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er : 
M. Bernard Lafay. Comme moi, vous 
: le prétexte fort mince lorsque 


juverez e - 
Le aurez qu'à l'heure actuelle 300.000 
à 000 francs suffisent pour installer 
À > « goutte de lait » fort convenable et 


est pas tout. Fortifiée par cet exem- 
ge, la Si urité sociale de Rouen n'a pas 
Pula être en reste et voilà qu'un vaste 
rojet se forme à Rouen pour doter cette 
Pie d'une nouvelle organisation laitière, 
nuan , sécurité sociale; mais, cette fois, 
pn voit grand, En débit quotidien de 50 à 
on litres de lait est prévu; une 
pseudo co pérative créée pour la circons- 
Woce recoit 40 millions de francs à titre 
versement! (Erclamalions.) 


en 


nt nromiel] 
M, Marc Rucart, C'est deux fois la va- 
ÿ 

M. Georges Laffargue. C'est un pis-à- 
{ Rires 


M Gerrard Lafay. En fait, cette gran- 
thillation arrive avec peine à four- 
“litres de lait par jour. Pourtant, 
vons promenez d'aventure dans la 
e rouennaise ou chez les épiciers 
Us pourrez y Voir, avec un 

e, de beaux bidons tout neufs 
marque en relief « Sécurité 


= 


LES Ce > 1h © 


Je pourrais citer bien d'autres exemples 
! urité sociale-marchande de 
\ Auxerre, la caisse régionale de 
iale participe au fonctionne- 
ie des organisations de distri- 
ititre de la ville, la laiterie coo- 
et contribue financièrement à 
ganisation, A Lyon, une entente 
ment intervenue entre la caisse ré- 
et la Jaiterie coopérative de Griè- 
identique serait envisagé 


yes CAS D Co ef bons ef EN Pie 2; 


a! nt à Tourcoing. 
] pas, mes chers collègues, jus- 
Qu à Paris qui n'ait vu son petit essai de 
jale-marchande de lait ». Il 
ÿ ies mois apparaissaient dans 


À artiers populaires des flacons 
provenance du trop fameux 


I ‘ porteurs d'une belle étiquette 
L nte « Sécurité sociale ». L’es- 
Si ne 5 pas long feu et, peu de temps 
à vente ‘le ces flacons a d'ailleurs 
ei sur l'inifiative de la répression 
es sont les Parisiens qui 
» ier, pendant quelques se- 
: t de Ja sécurité sociale. 
. sommes les premiers à ap- 
! t ce qui peut aider à une po- 
+ leur lait, Mais s’il faut cons- 
: trales laitières, améliorer 
tiers, nous tenons à dire 
+ 1 est pas aux subventions gou- 
* ou départementales, mais 
: S où plan Marshall qu'il faut 
. n'est pas à la sécurité so- 
b e. (Applaudissementis sur les 
Le ‘rs de la qauche et sur de 
cs au centre et à droite.) 
bi securité sociale marchande de 
b 1 Sécurité sociale marchande 


tt appareils d’orthopédie. Je 
1 pas sur cette spécialisation, 


Sn ES 
ni : 


mt... + Parlé longuement à l’Assemblée 
tx," Dans plusieurs villes nous 
bi © tusses cuvrir boutique pour of- 
&,  °UJettis, au même tarif que le 
ti ve, des lunettes et des appra- 
des PEIques, Ainsi les cotisations 
tèn ‘Tants sont utilisées au finan- 


ussements qui constituent 
concurrent et qui, de plus, 


La 
£ 
î 


+ 


ra 





sont exempts des lourds impôts qui grè- 
vent le commerce. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Une fois de plus, je le répète, la sécurité 
sociale, nous l'apsrouvons: nous l’encou- 
rageuns, nous l’appuyons chaque fois que, 
dans un sens profondément humain, elle 
se donne avec efficacité à la belle, grande 
et noble tâche de secourir les malades, les 
vieillards, les infirmes. Mais la sécurité 
sociale marchande de lait, pas plus que la 
sécurité sociale marchande de beurre et 
d'œufs, d'automobiles ou de casseroles, 
nous n’en voulons pas. (Vouveaux applau- 
dissements.) 

Je tiens à dire que je n'incrimine nulle- 
ment ici M. le ministre du travail ni ses 
prédécesseurs. Je n'oublie pas que les 
caisses de sécurité sociale sont des orga- 
nismes pratiquement autonomes, C'est. ce 
qui donne au projet de contrôle qui vous 
est soumis toute son actualité. 

Certes, nous n'ignorons pas que le con- 
trôle de la Cour des comptes est a poste- 
riori, et qu'il ne peut, dans le prineipe, 
empêcher les erreurs de gestion. Mais il 
peut — et ceci est essentiel — éviter 
qu'elles se renouvellent, et il peut aussi 
— el c'est essentiel encore — permettre 
aux représentants de la nation d'exercer 
un contrôle constant sur le fonct'onne- 
ment de la sécurité sociale, dans son 
propre intérêt. 

Passons rapidement, si vous le voulez 
bien, à des problèmes d'un ordre à la 
fois plus général et plus élevé. Examinons 
une question qui nous fait pénétrer à la 
fois au cœur et au point sensible de l'or- 
gan:sation sanitaire du pays; je veux par- 
ler des rapports entre le ministère de la 
santé publique et de la sécurité sociale, et 
plus précisément au problème de l'action 
sanitaire et sociale entrepris, d'une part 
par nos grands départements responsables 
et, d'autre part, par la sécurité sociale. 

Est-il besoin de dire, lorsqu'on se pen- 
che sur les réalisations de la politique sa- 
nitaire et sociale de la France, qu'on est 
frappé par le caractère bicéphale de sa 
direction. 

D'une part, en effet, le ministère de la 
santé publique construit et gère ses réali- 
propres, et, d'autre part, en 
du ministère de la santé publique, bien 
souvent, hélas! dans un système concur- 
rent ou même contraire, il va 
tions sanitaires de la sécurité 


sations 


face 


les réalisa- 
sociale. 
Le départem: nt de la santé publique dé- 


pense ainsi un milliard environ par an 
pour son budget de prévention. La sécu- 
rité sociale y consacre certainement plus, 
bien que son budget réel d'action sanitaire 
et sociale ne soit absolument pas connu. 


Sans doute, il y a de nombreux gaspil- 
lages, mais nous n'insisterons pas. de peur 
l'être encore à la tribune demain. 

Il n° 


, môzg 
nismes, 


n resie pas moins que de 
l'un puissant par ses vens fi- 
hanciers et Son indépendance pratique, 
l'autre important par Ia responsabilité 
qu'il assume devant la nation, consacrent 
au même objet d'importantes dépenses et, 
souvent, en sens contraire. 

Devant cette direction bicéphale de la 
santé publique en France, devant l'em- 
prise irraisonnée et grandissante d'orga- 
nismes irresponsables, inefficaces, je suis 
sûr que vous serez avec moi d'avis qu'une 
réforme profonde doit être faite en ce qui 
concemme l'action sanitaire et sociale de la 
sécurité sociale. 

Nous avons vu 

a 


IX Orga- 


ce que peut donner la 
formule actacle dans laquelle la sécurité 
sociale est .a inde maitresse. Cette si- 


" Le) 
luation ne peut ètre prolongée sans per- 





pétuer gâchis et double-emploi et sans 
retentir encore plus gravement sur la si- 
tuation de la santé publique. 

Ce qu'il faut, à défaut de faire passer 
l'action sanitaire et sociale sous la coupe 
de la sauté publique, c'est confier tout 
de suite cette action sanitaire et sociale 
des caisses à un organisme commun dans 
lequel la sécurité sociale sera représentée 
à égalité avec le ministère de la santé 
publique et où les intérêts des assurés se- 
ront à la fois sauvegardés et mis en har- 
monie avec les besoins sanitaires de la 
nation, 

JL y a là, mesdames et messieurs, une 
très grande réforme à faire. Cette réforme 
n'est dirigée contre personne et surtout 
pas contre la vraie sécurité sociale, ni 
contre les assurés sociaux. 

Comment suivre, au point de vue pra- 
tique, l’évolution d’une telle politique ? 
C'est par le contrôle du budget des caisses 
de la sécurité sociale, par la Cour des 
comptes, que les pouvoirs publics, comme 
le Pariement, pourront, chaque année, 
suivre exactement la destination des coti- 
sations prélevées sur les assurés sociaux. 
Ainsi, mieux éclairées et informées, les 
assemblées parlementaires pourront pro- 
mouvoir les réformes qui s'imposent, 

Nous et nos amis du rassemblement des 
gauches républicaines, sommes de ceux 
qui veulent que la sécurité sociale vive 
et vive pour le plus grand bien de ceux 
qui ont Lsoin d'une aide efficace. La sé- 
curité sociale a un rôle immense à jouer: 
elle peut le faire à la condition qu'elle 
sache rester dans son rôle technique et 
dans le cadre qui lui a été fort logique- 
ment tracé par ses textes organiques. 

Il existe une haute juridiction qui peut 
nous aider et qui peut aider la sécurité s0- 
ciale à remplir pleinement son rôle. La 
grande compétence de la Cour des comptes 
doit être appelée à participer au fonction- 
nement de la sécurité sociale par le con- 
trôle de budgets. La collectivité ne 


ses 


peut qu'y gagner par la plus grande sé- 
curité, donnée au public, de l'emploi ju- 


dicieux des fonds qui lui sont demandes; 


la sécurité sociale y trouvera l'avantage 
de voir approuver sa gestion par une ins- 
Htution dont la compétence et la tradi- 
tionneile impartialité sont hautement et 
unanimement reconnues. \pplaudisse- 
ments « qaui he, au centre et à d te.) 

M. le président. La parol t à M. Ilenri 
Martel, 

M. Henri Martel. VWMe-dain ITS, 
le probléme de la sécurité $ \ été 
le du g1 nul - 
Ù t débattu là où il devait r t- 

lire à l’Ass< ationa Par sC- 
] L : & ! L nl 1 
| surtout par le biais des m 3 
le loi qui nous sont proposés. Le bat 
d'aujourd'hui aurait été évité si 1 ] vait 
voulu s'en tenir simplement au ûle 
de la sécurité sociale. Le Gouvernement 
est, à notre sens, suffisamment armé. 

En vérité nous pensons qu'on veut, de 
biais, attaquer la sécurité sociale, la ren- 


dre suspe ‘te, et M. Lafay vient ici de mon- 
trer le bout de l'oreille par les crit ques 
qu'il a apportées et les quelques exemples 
avec lesquels il à pensé prouver | 
sécurité sociale était à l'heure actuelle 
dans son ensemble un organ t 
mement mal géré. 


sme 


M. Georges Laffargue. [a 
M. Marcel Paul, par exemple. 


M. Henri Martel, Vos 


sieur Laffargue, ne me troub 


cestion de 


interruptions, m 
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Vous pensez que la sécurité sociale ne 
peut pas se passer d’un contrôle. Elle a 
déjà un contrôle: il existe, il fonctionne, 
Lorsqu'on parle de contrôle, à ceux qui 
s'occupent de la sécurité sociale, on est 
tout de suite persuadé que tous s'élèvent 
contre une ingérence qui ressemblerait 
au cheval de Troie, 

Les quelques exemples que vous avez 
donnés ne prouvent rien. IL serait mieux 
de montrer Jes immenses services qui ont 
été rendus par la sécurité sociale. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Cette tribune devrait se faire l'écho de 
la grandeur de la sécurité sociale, de ses 
objectifs, et ainsi nous servirions le peuple 
de France en même temps que les intérêts 
de Ja nation. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

Nous n'avons pas attendu aujourd’hui 
pour lutter contre les abus et contre les 
erreurs, Nous n’en profitons pas non plus 
pour affaiblir la sécurité sociale. Nous lut- 
tons contre ces abus et ces erreurs là où 
ils se trouvent, non pour affaiblir la sécu- 
rité sociale, mais pour la fortifier. 

J'ai voulu en marquer ce point, à titre 
de préambule, pour bien fixer la position 
de notre groupe. La Cour des comptes à 
été instituée pour d’autres contrôles que 
celui de la sécurité sociale. Le travail ne 
devrait pas lui manquer, pensons-nous, SI 
on l'’orientait là où il faut, dans le vaste 
domaine des investigations et des con- 
trôles dont elle est chargée. 

I s’agit là d’une ingérence dans l’admi- 
nistration d'organismes dotés d'un statut 
de droit privé et, en logique, si on l'im- 
ose à la sécurité sociale, il serait normal 
be l'imposer également à toutes les firmes 
capitalistes quelles qu’elles soient. (4p- 
plaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Primet. Les compagnies d'assurances. 


_- M. Henri Martel. Les administrateurs de 
la sécurité sociale acceptent ce contrôle 
de leur gestion, laquelle ne craint pas la 
comparaison avec celle de certains de ses 
délateurs où qu'ils se trouvent, ni même, 
je le dis crûment, avec celle de certains 
ministères. 

Les administrateurs des caisses s’élève- 
ront toujours et partout contre les en- 
traves qu'un contrôle partisan et chica- 
nier apporterait au fonclionnement nor- 


mal de tous les organismes de la sécurité 
sociale. Nous souhaitons que le contrôle 
de la Cour des comptes, que vous voterez 
tout à l'heure, fasse impartialement jus- 
tice des calomnies qui sont dirigées contre 
la sécurité sociale. et que la sécurilé So 
ciale trouve, auprès des conseillers de 
ln cour des comptes, des hommes qui l'ai 
deront dans sa tâche au lieu d'aggraver 
ces fficultt 

C'est tte aide qu étaires 
souhaitent pour éliminer la bureaucralie 
paralvsante, imposée souvent par les mi- 

stères et certaines directions. N esp 
rons que ce contrôle ne sera pas une 
charge nouvelle pour la sécurité sociale 


financement sera pris en charge 


eux qui le de 
| 


jue son 
par le Gouvernement, par 
mandent. 
L'argent de la sécurité sociale, à notre 
sens, doit servir entièrement à laméliora- 
tion du sort des assurés. « Que ceux qui 
veulent ce nouveau contrôle le payent », 
disent les sociétaires avec juste raison. 
Nous sommes avec eux absolument d’ac- 
cord lorsqu'ils déclarent que pas un mil- 
lon ne doit être distrait de l’objet pour le- 
quel fut instituée la sécurité sociale, 
{ 17 tudissements à l'extrême gauche) 


» l'aide aux salariés victimes de 





l'adversité, à l’ensemble des travailleurs 
dans leurs difficultés gens et pour 
tous les risques dont la sécurité sociale a 
la charge. x 

Nous voterons tout à l’heure l’article 1%, 
tel qu’il a été élaboré par l’Assemblée na- 
lionale et voté par elle. Nous le voterons 
pour montrer que la sécurité sociale n’a 
pas peur de ce contrôle. 

Si l’on veut ajouter, au texte de l’Assem- 
blée nationale, d’autres textes, nous nous 
prononcerons sur eux au cours des débats, 
mais nous disons franchement et haute- 
ment, par avance, que nous sommes 0ppo- 
sés à tout amendement qui tendrait à 
aggraver le texte de l’Assemblée nationale. 

Les assurés sociaux et les administra- 
teurs de leur caisse trouveront en nous, 
au cours de ce débat, comme toujours, de 
vigilants gardiens du principe de l’autono- 
mie de leur caisse. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Ségeile, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
minisire du travail. 


M. le ministre, Mesdames, messieurs, 
nous venons d'entendre des choses fort 
pee sur la sécurité sociale, mais si 
‘on à reconnu une haute valeur à son 
rôle principal, on a opposé certaines éri- 
tiques à son action particulière, 

Je dois d’abord rappeler les raisons pour 
lesquelles ce problème est venu devant le 
Conseil de la République: c’est parce que 
le Parlement s’est saisi du déeret du 
25 mars renforçant le contrôle qu'il en à 
demanué Ja modification et que ce texte 
qui devrait être actuellement en vigueur 
est encore aujourd’hui lettre morte. 

Que demandons-nous ? Uniquement le 
contrôle de la sécurité sociale par la Cour 
des comptes. Peut-être, le Conseil de la Ré- 
publique aurait-il dù limiter ce débat aux 
meilleurs moyens d’organiser le contrôle 
et ne pas se faire l'écho de toutes les ceri- 
tiques, véritables interpellations, sur le 
fonctionnement de la sécurité sociale. Je 
n'ai pas l'intention de répondre à chacune 
d'elle. 

Je voudrais simplement, au sujet de la 
politique laitière qu'on a accusé la sécurité 
sociale de pratiquer, rappeler que la por- 
tée sociale véritable de certaines initia- 
lives ne tombe pas forcément sous la res- 
ponsabilité de la sécurité sociale. I fau- 
drait distinguer entre l’action des caisses 
et l’action de la sécurité sociale elle-même. 
M. le président Bernard Lafay, tout à 
l'heure, a reconnu lui-même la nécessité 
de cette d'stinction, 

Je dirai également qu’il y a une coordi- 
nation réelle actuellement entre Ja santé 
publique et la sécurité sociale. Certes, 
peut-être pourrait-on envisager de fusion- 
ner ées deux départements ministériels ou 
de les grouper dans deux sous-secrétariats 
d'Etat « chapeautés » E un même minis- 
tère. Mais ce sont là des questions qui dé- 
bordent singulièrement le débat actuel et 
qui pourraient être discutées à l’occasion 
d’une cerise ministérielle. Tout de même 
ces deux ministères ne sont pas tellement 
hostiles et leur désaccord est moins grand 
qu'on n'a bien voulu nous l'indiquer. Des 
commissions de coordination existent et 
rien ne peut se faire sans l'accord des 
deux ministres, qui s'efforcent, chacun 
dans leur sphère, de trouver les meilleurs 
terrains d’entente. 

Je ne désire pas insister davantage sur 
ces différentes critiques, — il y en a bien 





nn 
d’autres que l’on aurait pu faire, — j, 
veux dire simplement mais fortement que 
la sécurité sociale est tout de même, qu'on 
le veuille ou non, une grande œuvre indis. 
pensable. 11 est certain que si la sécurité 
sociale n’exislait pas, si les allocations {. 
miliales n’existaient pas, on serait obligé 
de concevoir un autre système, d'engager 
des frais d’une autre manière, d'accorder 
des augmentations de salaires différentes, 
qui aboutiraient sensiblement au même r. 
sullat au point de vue financier, mais np 
pas au point de vue social, car Ja sécurité 
sociale, à côté de quelques réalisations 
douteuses, a tout de même réalisé des 
choses immenses et a tout de même semi 
le bien du pays et, en particulier, de la 
classe ouvrière,  (Applaudissements % 
gauche.) 

Nous ne pouvons donc laisser passer ce 
accusations sans rendre un hommage mé 
rité aux administrateurs des caisses de 
sécurité sociale qui ont été l’objet d'ats 
ques fréquentes et qui, néanmoins, on 
poursuivi leur tâche avec une conscien 
à laquelle il me plait de rendre hommage, 

Les administrateurs assurent particuliè 
rement bien des fonctions bénévoles, ik 
se sont donné beaucoup de mal pour faire 
marcher leurs caisses depuis l'insta/htion 
du régime. 

Quant au personnel, je sais bien qu'on 
me rappellera les files d'attente devant les 
guichets, je sais que l’on peut Jui oppose 
quelques faiblesses dans le fonctionne 
ment des caisses qui, évidemment, ne 
donnent pas satisfaction à tout le monde; 
je puis dire, moi qui le connais hien, qu 
j'apprécie son dévouement et la fan 
dont il accomplit son travail. 

Ceci dit, j'en reviens au sujet réel dü 
débat, Je n'ai pas grand’chose à ajouter, 
car tout ce qui a élé dit ici affirme bien 
que le contrôle de la sécurité sociale 
nécessaire, C’est, bien entendu, l'avis 
Gouvernement, puisqu'il demande au Par 
lement de l'aider à établir ce contrik. 
Toutes les critiques que l’on a pu form 
ler ne font, au contraire, que tous anTe 
dans cette idée que le contrôle est nécer 
saire, M. Abel-Durand a développé celle 
idée d’une façon particulièrement perl 
nente, et je tiens à rendre hommage 1 
rapporteurs, qui ont tant fouillé, l'un € 
l'autre, leurs rapports et qui ont donne 


toutes les précisions susceptibles d'amentrs 


le Conseil de la République à accepter M 
texte qui lui est proposé. 

M. Bolifraud, dans un rapport exurme 
ment précis, a étudié les form 
contrôle, les conditions qu'il doit remit 
Je ne reprendrai pas la co 


s'est élevée entre le contro 

nel, le contrôle sur place, le 
priori et Je contrôle inimi 72 
dire simplement que j'admire 
dont il a étudié ces questo : 
non senlement Ja forme du 72 


les conditions de son eff 
point, j'ai peu de chose à dire €! r 
que répéter ce que j'avais 0 
la commission des finances : 
sion du travail: il n'est pus l' “ 
critiquer le fonctionnement qe HT r 
sociale et en même temps de TE 
Gouvernement les moyens 


qu'il réclame pour s'assurer 0€ $ sd 
marche des organismes de 1 0 de 
ciale. 1 n’est pas possible non PR 
demander à la cour des complets 
vail énorme qui porte Sur Ci] PU es 


urganismes différents sans 2 OT 
moyens d'exécuter ce controle. D 
s'associe 


Le Gouvernement cie “y le 
l'œuvre de MM. les rapporte emblé 
rend hommage et demande à 1 nner 


de bien vouloir, par son voie, 7 
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jeurs deux rapports. Ce projet de loi ue 
mettra ainsi un contrôle efficace, peut-être 
as très rapide, mais sûr, par une insti- 
jution dont personne ne conteste l'inté- 
rit: ni la haute valeur. Je crois que si 
ce contrôle nous est accordé, ce sera un 
pas de plus vers l'institution d’une sécu- 
rite sociale exempte de critiques et vers 
la régularisation de l'administration et du 
fonctionnement de toutes les caisses exis- 
tantes. Je crois que, dans ce cas, c’est le 
bien général que nous aurons défendu et 


que le Conseil de la République aura dé- 
fendu avec nous, (Applaudissements à 
gauche. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7. 


la discussion générale est close. 


x consulte le Conseil de la République 
eur passage à la discussion des articles 
du pret de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le 


r rt 1" 
TäP} rieur. 
î 


M. le rapporteur. Monsieur lé président, 
la commission des finances a examiné 
l'article 2 avant l’article 1%. Tout à l’heure, 
à la tribune, j'ai indiqué qu'elle tenait es- 
sentiellement à ce qu’on procède de même 
en séance publique, parce que l’article 2 
la clé du projet. Si cet article n’était 
6, elle n’accepterait pas l’article 1*. 
sur ce point, elle demande un scrutin pu- 


M, le président. La commission des fi- 
lances propose de réserver l'article 1* 
jusqu'au vote de l’article 2. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 
Je donne donc lecture de l’article 2: 
\rt, 2 (nouveau), — Sont autorisées à 
h cour des comptes les créations d'emplois 
crapres;: 

Un emploi de président de chambre; 

Uny emplois de conseiller-maître ; 

Huit emplois de conseiller référendaire 

1 iaSse * 
Huit emplois de conseiller référendaire 
lois d'auditeur de 1° classe; 
Trois emplois d'auditeur de 2° classe; 

tre emplois de secrétaire sténodacty 


emplois de sténodactylographe. » 
* Le Basser, Je demande la parole. 


h. le président, La parole est à M. Le 


Le Basser, Je ne voterai pas l’article 2. 
," Inoment, alors que la nation est en 
lteés, on nous dit que ces difficultés 
irables proviennent de ce qu'il y 
’p de fonctionnaires. Or, tout en ad- 


: s ce préambule, on propose d’en 
….  “e nouveaux, Evidemment, vous di- 
118 Cest pour contrôler et qu'il en 
"1 des économies. Je vous dis, moi, 
ET ntrôle fait à distance ne vaut rien. 


7 IS Inairies, comme dans les conseils 
toy jo Nous avons l'habitude de con- 
Tes dépenses. C’est en ayant des 

us sur place, comme + existe 
_ Commissions départementales 


mies dont MM, Jules Moch et Edgar 








Faure se disputent Ja paternité, qu'on 
peut déterminer s'il y a des dépenses 
exagérées, mais non à distance et «a pos- 
teriori. 

Il y a eu une erreur à la base. c'est le 
gigantisme de la sécurité sociale, ce gi- 
gantisme effréné qui, lorsqu'il se produit 
dans l’industrie, entraîinæ une administra- 
tion considérable. Dans la sécurité so- 
ciale aussi l’administraton est trop impor- 
tante et ce sont ses frais qui pèsent sur le 
social. Vous savez bien qu'il y a toujours 
concurrence entre l'administratif et le so- 
cial et que, quand l’un augmente, l’autre 
diminue, Nous ne voulons pas de cela, car 
nous sommes avant tout des sociaux, et 
nous voulons, au contraire, réduire les 
frais d'administration en décentralisant 
ces caisses de sécurité sociale que nous 
surveillerons ainsi beaucoup mieux. 


C'est cela qu’il faut faire. Tant que cette 
réfogme profonde ne sera pas réalisée, je 
pense qu'il ne faut pas nommer de fonc- 
tionnaires nouveaux pour opérer un con- 
trôle qui ne serait pas efficient. (Applau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la 
droite, du centre et de la gauche.) 


M. le président. Ia parole est à 
Mme Girault. 


Mme Girault. Mesdames, messieurs, je 
dois rappeler que la commission des 
finances de l’Assemblée nationale ne par- 
tageait pas l’opinion de notre commission 
des finances. Lorsque le rapporteur de Ja 
commission des finances à l’Assemblée na- 
tionale a indiqué qu'il y avait eu au sein 
de cette commission des propositions .de 
créations d'emplois, il a fait connaitre que 
la presque unanimilé de la commission 
avait estimé qu'il y avait lieu d'examiner, 
en général, le fonctionnement de la cour 
des comptes et de voir s’il n’v avait pas 
possibilité d’y apporter des modifications 
en général. Il ajoutait que la création, 
actuellement, de nouveaux emplois, serait 
incontestablement prématurée. L'Assem- 
blée nationale s’est rangée à l'avis de sa 
commission des finances et a donc adopté 
seulement le premier article qui nous est 
proposé par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Je voudrais ajouter que, dans les textes | 


qui nous sont présentés, il y à incontesta- 
blement l'intention d'exercer le contrôle 
des caisses, mais aussi celle du licencie- 
ment d’une partie du personnel de la sé- 
curité sociale. De plus, dans le texte que 
nous allons discuter tout à l'heure, nous 
trouvons l'indication qu'il faudra tenir 
compte des conventions collectives de tra- 
vail, ce qui montre bien que lon se pro- 
pose, à l’occasion de ce contrôle, d'envisa- 
ger des licenciements de personnel à la 
sécurité sociale. 

M. le ministre faisait tout à l'heure allu- 
sion aux files de gens qui attendent devant 
les guichets de la sécurité sociale et il 
rendait hommage en même temps au cou- 
rage et au dévouement da personnel. J'ai, 


dans ma famike, des personnes qui travail- | 


lent à la sécurité sociale, et particulière- 
ment aux guichets. Personnellement, je 
connais les difficultés de ce travail et 1e 
peux dire que si on examine le problème 
au fond, on en arrive à cette conclusion 
que ces difficultés de travail proviennent 
peut-être de ce que, à la sécurité sociale. 
ou du moins dans certaines caisses, 1} y a 
insuffisance de personnel. Vous voulez nous 
proposer aujourd'hui, et sans un examen 
détaillé qui nous permettrait de savoir si 
véritablement c'est nécessaire, la création 
de nouveaux emplois de fonctionnaires. 
C'est ce que nous ne pouvons pas accep- 
ter. Nous sommes d'avis, avec l’Assemblée 





nationale, que c'est un problème «qui 
pourra être ultérieurement examiné. C'est 
la raison pour laquelle le groupe commu- 
uiste votera contre l'article 2. 


M. le président. La parole est à M. Laffar- 
gue. 


M. Georges Laffargue. Mesdames, mes- 
sieurs, il ne vous échappera pas que, sous 
couvert d'un projet assez minime, nous 
touchons à un problème extrémement im- 
portant. Il est de règle que toutes les dé- 
penses de l'Etat soient contrôlées, et vour 
cela des corps de fonctionnaires spéciaux 
ont été créés. 

Or, il est une source de dépenses aui 
s’est installée en dehors de l'Etat et dont 
l'importance ne vous échäppera pas, car 
les chiffres donnés par M. Abel Durand 
sont suffisamment éloquents. Elle à prati- 
quement, jusqu'ici, échappé à toute forme 
de contrôle budgétaire d'ensemble. 

Nous pensons, les uns et les autres, 
qu'il y à dans la sécurité sociale d'excel- 
lentes choses, qu'il y a d'excellents adimi- 
nistrateurs, et nous nous associons aux 
paroles de M. le ministre pour les saluer. 
Mais nous pensons aussi qu'il peut y 
avoir des dérèglements et que ce sont les 
excellents administrateurs qui doivent sol- 
liciter eux-mêmes le contrôle. 

Mais vouloir installer un contrôle, sans 
donner au Gouvernement les movens 
de l'exercer, nous apparaitrait comme la 
plus dangereuse des illusions, le nombre 
des tâches dévolues à la cour des comntes 
lui interdisant, vu le nombre actuel des 
fonctionnaires qu’elle possède, de pouvoir 
utilement exercer ce contrôle. 

Par conséquent, ceux qui voudront du 
contrôle voteront pour les nouveaux fonc. 
tionnaires et ceux qui ne voudront pas du 
contrôle ne voteront pas pour ces nous 
veaux fonctionnaires. 

Cette subtile argumentation n'a pas 
échappé au groupe communiste qui ne 
désire pas ce contrôle, pas plus qu'il ne 
le désire d’ailleurs sur l'ensemble des œu- 
vres sociales du secteur nationalisé, où 
s'exerce le maléfice de quelques-uns de 
ses membres, non pas pour le bien de la 
classe ouvrière, mais pour son éternel sa- 
critice. 


M. Marrane, C'est une calomnie! 


M. Georges Laffargue. Alors, le problèrne 
est très simple, ainsi posé, Il est également 


très élevé. Quand on sait ce que repré- 
sente un organisme comme la cour des 


comples, que je tiens ici à saluer, quand 
on sait quelle sainte terreur elle inspire 
au Gouvernement et aux Assemblées elles- 
mêmes, quand on sait le retentissement 
profond de ses rapports à travers le pays, 
il est normal de demander à l’Assemblée 
de donner à cet immense organisme le 
moven de continuer une uvre de 
contrôle qui ne sera pas une œuvre de 
lestruction, mais une œuvre de survie de 

uité sociale. (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche au centre el à 


droile.) 


} Fe 
la SCSI 


M. le président. La parole est à M. Nos 
cer Fournier. 


M, Roger Fournier, Me-darmes, mes- 
sieurs, au cours des différents dtbats qui 
se sont succédé dans cette Assemblée au 
sujet de la sécurité sociale, 11 s'est dégagé 
l'impression très nelle que d’une façon 
générale on trouvait la sécurité sociale 


insuffisamment contrôlée. 

Or, aujourd'hui que nous sommes; mis 
au pied du mur pour donuer satisfaction 
à ce désir général de contrôle accentué, 
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certains d’entre nous se déclarent d'accord Nous sommes tous d'accord pour le sou- M. le président. La parole est à M % 


pour ce nouveau contrôle, mais refusent 
d'en donner les moyens à la Cour des 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Roger Fournier. 11 y a donc désac- 
cord entre le désir si vivement exprimé à 
p reprises par certains membres 

- 


sieurs 


ae tte Assemblée € sa réalisation pra- 
4 ‘ 
Lits 

Le groupe socialiste est partisan du 
Ole à C des comptes sur les 


organisines de sécurité sociale, mais, puis- 
que la preuve est apportée que ce contrôle 
ut pas s'exercer sans la création de 
ues emplois nouveaux, nous vote- 


rons l’article 2, afin que le contrôle de 
la Cour des comptes soit une réalité et 
non une illusion, (Applaudissements 4 
gauche.) 


M. Couinaud. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Coui- 
11} 


J1 il, 


M. Couinaud, Je veux simplement dire 
jus sommes tout à fait d’accord sur 
essité de contrôler la sécurité so- 
Nous avons confiance en {a Cour 
des comptes et nous ne demanderions pas 
mieux qu'un contrôle sévère soit effectué 
sur la sécurité sociale, Mais que fera-t-on 
du rapport qu'établira la Cour des comp- 
tes ? Li y a üéjè eu un rapport de la Cour 
des comptes qui est allé à un certain pré- 
sident du conseil, Nous demandons ce que 
1 


que n 
la it 


. 1 
Claie. 


fait de ce rapport. On l’a mis dans 
un tiroir et c'est tout. (Applaudissements 

r les bancs supérieurs de la droite, du 
centre et de la gauche.) 

Ce qu'il faut, c'est que nous votions des 
pour de nouveaux fonctionnaires 
qui leur service, c’est entendu. 
Nous avons confiance en eux. Mais nous 
demandons que le Gouvernement tienne 
compte de leur jugement et des sanctions 
immédiates qui pourraient être proposées. 
Nouveaux applaudissements sur les mmèé- 
mes ban S.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande 


crédits 


feront 


M. le président. La parole est à M. le 
pour a 


ci 


\ du travail dont M. Roger Fournier 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
)! Îl 
fait partie a été à peu près unanime pour 


estimer que si l'arlicle {# était voté, l’ar- 
2 était indispensable, 1 y a entre jun 

l'autre une solidarité totale. 
le regrette que mon ami, M. Le Basser, 

S pas d'a rd avec nous, 

Le contrôle de la Cour des comptes est 
it à fait différent des autres contrôles. 
Je suis président de conseil général, 
{ 1e M. Le Baeser, et je ne VOIS pas 
sembiées exetcer un coutrôle sur 

( sses de &t te sociale, 
Je pense que, dane la situation actuelle, 
t \ crand organisme comme Ja Cour 
des comptes, c'est un grand tribunal ayant 
une vue d'ensemble qui pourra permeltre 


clarté. 
tions seront possi- 


rter quelque 
| 


J'ajoûte que des san 


bles. L’investigation de la Cour des comp- 
tes pourra révéler des erreurs el méme 
des lautes. 


Les sanctions existent dès maintenant. 
J'ai déposé un amendement demandant 
qu'on n'en prévoie pae d'autres. 
Elles seront suffisantes pour amener une 
insütution dans sa voie droite. 





haïiter. 

C’est non seulement l'intérêt général de 
la nation, mais encore et surtout l'intérêt 
des caisses de soumettre ces dernières au 
contrôle de ce grand tribunal qu'est la 
Cour des comptes. 

Mais pour cel, il faut que la Cour des 
comptes dispose des moyens suffisants et 
du personnel nécessaire, sans lequel il est 
inutile que nous votions un contrôle, 
comme j'a dit M. Roger Fournier, si nous 
ne permettons pas à ceux qui en sont 
chargés de l'exercer. (Applaudissememnts.) 


M. le président. Il n’y à pas d’autres 
observations sur l'article 2 ? 


M. Le Basser. Je demande Ja parole, 


M. le président, La parole est à M. Le 
Basser, 


M. Le Basser. Je voudrais répondre à 
M. Abel-Durand. Nous ne contestons pas la 
nécessilé d'un contrôle, c’est évident. Mais 
vous n'avez à nous offrir que celui de la 
Cour des comptes. Nous le trouvons insuffi- 
sant parce que trop détaché du plan local. 
Toute la question est là; elle n’est pas 
ailleurs. 

Quand on voit ce qui se passe dans les 
caisses locales, où ceux qui administrent 
très bien, avec des frais de gestion de 
7 p. 100, sont astreints à certaines obliga- 
tions de dépenses parce que, dans d’autres 
départements, les frais de gestion sont plus 
élevés. 


M. le rapporteur. C'est l’objet de l’autre 
proposition de loi dont je parlerai fout à 
l'heure. 


M. Le Basser. on trouve qu'il y a quel- 
que chose à faire, Le nous pouvons le 
faire sur le plan local, signaler les erreurs 
cu les abus et demander des sanctions, 
sans passer par un organisme tel que Ja 
Cour des comptes qui, lui, examine et 
contrôle a posteriori. 

C'est tout ce que je voulais indiquer 
tout à l'heure, lorsque j'ai dit que je 
ne voterai pas Particle 2, estimant que dif- 
férents conseils ou commissions actuelle- 
ment existants sont assez compétents pour 
exercer un contrôle, sans nécessiter le 
payement d'’indemnités supplémentaires 
pour l’accomplissement de cette täche. 

ipplaudissements sur divers bancs.) 


M. Chapalain. Je demande la parole. 


M, le président. [a est à 
M. Chapalain. 


parole 


M, Chapalain. Nous sommes tous d'’ac- 
cord pour qu'un contrôle efficace soit 
instauré dans R sécurité sociale. Je sup- 
pose que le contrôle de Ja Cour des 
comptes soit institué. 

J'ai posé récemment la question, en com- 
mission, à M. le ministre, 

Je lui ai dit: « Supposons le problème 
résolu; nous avons le contrôle de la Cour 
des comptes. Celle-ci fait un rapport minu- 
lieux; quelles sanctions le ministre du 
Wavail est-il à même de prendre ? Il peut 
tout simplement Sacosilre les conseils 
d'administration qui, ayant les mêmes 
clecteurs, reviendront après de nouvelles 
élections. » 

Nous sommes donc devant un problème 
insoluble. Le contrôle n'a aucun effet, 


méme s’il est la suile d’un rapport complet 
et important de la Cour des comptes. 

C'est la réforme totale de l'administration 
qu'il faut réaliser. 


ministre. 


M. le ministre. Le problème que vient 
de soulever M. Chapaain se pose, en tia. 
lité, non pas à l’article 2, mais à l'artk 
cle 1°. 

A l'article {*, vous avez le choix, 4 
l'heure actuelle, entre le texte du Gouver. 
nement, qui dispose que « les sanctions 
qui pourront être appliquées à la suite 
de ce contrôle seront fixées par un règle. 
ment ultérieur », et un texte présenté par 
M. Abel-Durand, sous forme d'amende. 
ment, demandant « que les sanctions 
soient simplement limitées aux sanctions 
déjà existantes », 

En réalité, je le répète, c’est à l’article {= 
que ce ee doit être discuté et non pas 
à l’article 2. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 2, 

Je suis saisi d’une demande de scrutit 
présentée par la commission des finances, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crélaires en font le dépouillement ) 


M. le président. Voici le résultat Qu dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,...... 209 
Majorité absolue......,,...... 150 


Pour l’adoption...... 271 
Contre ...... 28 


Le Conseil de la République a adopté. 


M. le président. « Art. 3 (nouveau). = 
Le nombre des conseillers référendaires 
de 1° classe suscæptibles d'accéder à h 
classe exceptionnelle, dans les conditions 
prévues par V'article 2 de Ja loi du 16 ml 
1941, est porté à 9 ». 


Mme Girault, Je demande la paroe. 


M. le président. La parole est à Mme Gk 
rault. 


Mme Girault, Pour les mêmes a 14 
que j'ai invoquées au sujet de l'ariicle 
nous voterons contre l’article 3. 


M. le président. Il n’y a pas d'autre 
servation ?… 

Je mets aux voix l’article 3 nouveau. 

(L'article 3 [nouveau] est ado 

M. le président, « Art. 4 (nouveau). — 


Les emplois d’auditeur de 2° ciasse StEUe 


attribués aux anciens élèves de l'école 2# 
lionale d'administration, issus de ! gs 


combhaltante 


Union {rate 


promotions « France 
« Croix de Lorraine » et « 


Caise », à raison d’un emploi Pa ® 
tion. 4 
« Les candidats à un empl : 
seront choisis selon leur rang ath 
de l'école nationale d’administrauor. 
« Les auditeurs ainsi nommis #7, 
reclassés dans les mêmes Conan Le 
les auditeurs appartenant à là If: 
motion. » PE 
Je suis saisi d’un amendement Pr 
par M. Laffargue, tendant à n°1, 4 


l’article 4 (nouveau) un artici 
4 bis (nouveau) ain conçu: 

“« Deux emplois de consei tr 
et quatre emplois de conseit!° 
daires seront pourvus au Chu 
vernement. » 








La parole est à M. Laflargut. 
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{6 mal 


me Gis nistère de l'intérieur qui 
t parfois des laissés pour 
emple des préfets, des sous- 
4 il ne voulait plus. J'en ai 
à sS qui ne faisaient absolu- 
ès bien! très bien!) 
, 2 rt, que je vois à son banc, 
ré UP mme moi qu'un de &es 
s de Ja Chambre des dé- 
veau. trésorier-payeur colonial, 
colonie, n'y est jamais 
“2 M Marc Rucart. C'est exact. 
ES ee le rapporteur, Quand je dis que ces 
le % É e faisaient rien, j'exagère, 
tra fe znalent pas une activité, 
Ja cmarger à la fin du mois. 
, ils ne s'intéressaient au- 
t s service. (Rires.) 
sortie pa 1 début de ma carrière — 
une vers deux collègues 
ceront t brelon, un sous-pré- 
s qui lat qu'un vulgaire escroc 
> e: qui fut présenté au mi- 
s pour être nommé rece- 
nté à Paris. Le directeur de la 
ès que de l'époque, origi- 
| d, de ce département, 
'p[osa à Ia nomination. 
jires sous-préfet était nommé. 
| Gou- je voudrais que le Gou- 
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Georges Laffargue. Mesdames, mes- 
: repris, en fait, les dispositions 


M. 
20 précédent Gouvermement avait 


LA 


dans sa lettre rectificative, 

Les ns de ces dispositions sont les 
puiva vous allez imposer. à la Cour 
des comptes une Série de contrôles qui 
eugent une très grande spécialisation. Or, 
j > trouve qu'il existe dans le cours ac- 
4 ; fonctionnaires de l'Etat un cer- 
Win n0 de fonctionnaires qui sont 
très «és, par leur connaissance pro- 
fond hoses financières, dans ce 
ge trôle et que vous pouvez dé- 
ge naintenant de la commission 


4er qui leur est faite est très lé- 
gère, et excède de peu — M. le rap- 


por conviewdra — Ja part statu- 
lire 0 st faite dans les prérogatives 
du Gouvernement quant aux fonction- 
quires de la Cour des comptes. 

Dans «s conditions, je demande que 
Jon veulle bien accepter mon amende- 


ment pour apporter paus d'efficacité au 
gourde par le choix de fonctionnaires 
pu specluuises, 

M. le président. Quel est l'avis de la 


M le rapporteur. L'amendement de 
M Lillurgue vient seulement de nous être 
présenté au début de Ja scance. La com- 
Li: finances n'en a pas délibéré. 

IL est incontestable qu'en principe je 


? l'accord avec M. Laffargue 
«a rtains corps, il n’est pas inu- 
ti: la sang nouveau. Ï} existe 
en efl fonctionnaires qui seraient 
(3 ilfiés pour apporter leur 
( la Cour des comptes. Malheu- 
t je vous parle én connais- 
ir, avant d’être .à la Cour 
ippattenu à un autre 
Jui des trésoriers payeurs 
v avait des postes à la 
Gouvernement — ;e choix 
urs très heureux. 
rs les postes étaient pour- 
































solennellement l'engage- 
ce f 








ob ragtès veu compétents et suscepti- 
les de rendre des services à la Cour. I 
faudrait, en outre, que le premier pré- 
sident fût consulté. 


M. Georges Laffargue. Je suis d'accord 
avec Vous sur ce point, 


M. le rapporteur. ...après qu'il aurait 
saisi la conférence des présidents. 

Je demanderai alors à M. Laffargue de 
modifier considérablement Le texte addi- 
tionnel qu'il propose. l'uisque, par le jeu 
normal du tour, un poste de conseiller 
maître est déjà au choix du Gouverne- 
ment, il conviendrait de limiter à un le 
conseiller maître au cheix du Gouverne- 
ment et à trois le nombre des conseillers 
référendaires, ces quatre magistrats de- 
vant être nommés hors tour. 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me 
permettre une précision ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Georges Laffargue. Dans les postes 
ue je propose au choix du Gouvernement, 
il y en à un qui est déjà prévu statutaire- 
ment; rien n'est donc changé. 


M. le rapporteur. IL faut cependant que 
l'article soit rédigé d'une autre facon. J'ai 
dit — c'est un avis personnel — qu'il ar- 
riverait un moment où la loi de 1807 de- 
vrait être revisée. A ce moment-là, la 
question du recrutement des magistrats de 
la Cour en dehors de l’auditorat se posera 
et on pourrait l'étudier plus sérieusement 
qu'à l'occasion du vote d'un amendement 
ou d’un article additionnel. 

Mais si le texte proposé par M. Laffargue 
devait être voté, je voudrais qu'il fût ré- 
digé de la facon suivante: 

« Parmi les nouveaux postes créés, un 
emploi de conseiller maitre et trois emplois 
de conseillers référendaires de deuxième 
classe seront pourvus au choix du Gouver- 
nement hors tour, après avis favorable du 
premier président. » 

Je sais bien que M. le ministre des fi- 


nances, qui appartient à la Cour des 
comptes, ne groposera au Gouvernement 
que des candidats d'une valeur certaine. 


D'autre part, du côté du ministère de l'in- 
térieur, les deux nominations qui ont été 
faites récemment ont élé fort judicieuses: 
l'une, à la Cour des Res: celle de 
M. Bourrel, directeur des affaires départe- 
mentales et communales, qui est un grand 
fonctionnaire, collaborateur direct de 
M. Paul Reynaud; l'autre, au conseil 
d'Etat, celle de M. Jouanny, qui fut un 
grand préfet et un grand administrateur 
à la préfecture de Ja Seine. 

Par conséquent, a priori, je n'ai 


pas de 


prévention contre les- choix qui seront 
laits, 
Je voudrais cependant, si cet article est 


voté, avoir l'assurance que les magistrats 
de la Cour des comptes seront choisis 
parmi des personnalités vraiment compé- 
tentes et non pas uniquement parmi des 
fonctionnaires, à la veille de prendre leur 
retraite, qui viendront là pour se reposer 
et non pour travailler. (Applaudissements.) 


M. Georges Laffargue. Je demande la 
parole. 
M. le président. La parole est à M. Laf- 


fargue. 


_M. Georges Laffargue. Je vais donner sa- 
tisfaction, je crois, à l'argumentation de 
M. Bolifraud. 


Je ne voudrais pas, cependant, modifier 





mer que des fonctionnaires 


mon amendement, dans la première par- 











tie de son texte, pour la raison très sim- 
ple que le Gouvernement à le droit, statu- 
lairement, de nommer un certain nombre 
de délégués. 

M. Bolifraud voudrait faire 
des délégués supplémentaires 
vraient ètre nommés hors tour. 

Le total n'est pas tellement différent, 
puisque je demande la nomination de 
deux conseillers maitres et que M. Baoli- 
fraud en prévoit un, statutairement dési- 
gné, plus un nommé hors tour. 

L'amendement pourrait donc être ainsi 
rédigé : 

« Deux emplois de conseillers maitres 
et quatre emplois de conseillers référen- 
daires seront pourvus au choix du Gou- 
vernement, après consultation du prési- 
dent de la Cour des comptes ». 


M. Bolifraud. Il faut spécifier « hors 
tour ». Un seul conseiller maitre est hors 
tour puisque, automatiquement, l'autre va 
être nommé dans le tour. 


apparaître 
qui de- 


M. Georges Laffargue. Cette précision me 
parait superflue, puisqu'il n'y aura que 
deux postes au choix du Gouvernement, 


M. le président. Messieurs, vous parlez 
tous les deux à la fois et contradictoire- 
ment. Je ne sais si nos collègues peuvent 
suivre ce débat, quant à moi je m'en dé- 
clare incapable! 

Voulez-vous préciser votre pensée, mon- 
sieur Laffargue ? 


M. Gcorges Laffargue. Je m'excuse an- 
rh de M. Bolifraud. Je comprends très 
en son genre d’argumentation, bien 
qu'il se perde un peu trop dans la procé- 
dure administrative, 

Lorsque je demande deux emplois au 
choix du Gouvernement, il est bien en- 
tendu qu'il s'agit indifféremment des 
choix statutaires ou des choix hors tour. 
Cela ne fait que deux emplois au total. 


Par conséquent, M. Bolifraud a entière 
satisfaction quant au fait qu'il n’y a que 


deux emplois, et qu'il ne 


peut pas y en 
avoir trois. 


M. le président. Monsieur le rapporte 


qu | texte proposez-v 1S ? 
' nnollament î 

M. le rapporteur. Per: em Se 
n'en propose aucun, Je prélere le texte 
que 1 Commission des finat ;s à vote, 

est-à-dire 1 appli ilion d statut 

Cependant si l'amendement de M. Laf 
fargue était maintet } liésirerais qu'il 
fût rédigé ainsi: 

« Parmi les nouveaux postes cr un 
emploi de conseiller maitre et trois em- 
plois de conseillers référendaires de 
2° classe seront pourvus, au choix du Gou- 


vernement. hors tour. 


M. Georges Laïffargue. Cela en fera bien 


deux et quatre! 


M. le rapporteur. .… après avis favorable 
du premier président de la Cour « 
comptes. » 

Par conséquent, vous avez une non 
tion hors tour; en outre, comme aut 
tiquement il y aura une nomination au 
cho!x du Gouvernement d'une facon 
male par l'application du statut — ] 

1941 — nous aurons les deux postes 
demandés par M. Laffargue. Si nous ne 1 
PreciIsons pas dans ! xite, el que ceiu 
lemeure obscur, nous risquons des po 
vois devant le conseit d'Etat. 

M. Georges Laffargue. Peu soucieux de 


mettre en branle le conseil d'Etat, 
avoir rem la cour des compte ; 
Ë 


aprt 3 


Dy à ACCORDE 


ué 
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‘de modifier mon amendement ainsi 
le demande M. Bolifraud. (Rires.) 


que 


M. le président, Monsieur Bolifraud, 
veuillez avoir l’obligeance de me faire par- 
venir le texte que vous avez rédigé en 
collaboration avec M. Laffargue. 


M. le rapporteur. Je ne l'ai pas rédigé; 
je l’ai redressé. 

Monsieur le président, avant que cet 
amendement soit mis aux voix, Je veux 
demander au Gouvernement de prendre 
l'engagement solennel que les fonction- 
naires nommés seront choisis parmi des 
hommes *raiment compétents qui appor- 
teront leur expérience à la Cour des 
comptes, 


M. le ministre. Le Gouvernement prend 
d'autant plus volontiers cet engagement 
que M. Bolifraud a toute satisfaction puis- 
que ce sera sur présentation ou tout au 
moins sur l'avis de M. le président de 
la Cour des comptes que ces fonctionnaires 
seront nommés. 


M. le président. Voici la nouvelle rédac- 
tion de l'amendement de M. Laffargue, 
proposée par la commission des finances : 

« Insérer après l’article 4 (nouveau) un 
article additionnel 4 bis (nouveau) ainsi 
concu : 

« Parmi les nouveaux postes cr:és, un 
emploi de conseiller maître et trois em- 
plois de conseillers référendaires de 
deuxième classe seront pourvus au choix 
du Gouvernement, hors tour, après avis 
favorable du premier président de la Cour 
des comptes. » 

Avant de mettre aux voix cet amende- 
ment, je donne la parole à M. Dronne pour 
expliquer son vote. 


M. Dronne. IL existe un statut du per- 
sonnel de la Cour des comptes. IL serait 
singulier et dangereux de le modifier par 
une improvisation de séance. C'est la rai- 
son pour laquelle, personnellement, je 
voterai confre cet amendement, 


Mme Girault. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à Mme Gi- 
rault. 


Mme Girault. Pour les mêmes motifs que 
ceux ui viennent d’être exprimés, le 
groupe communiste votera contre l’amen- 
dement,. 


M. le président. 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lafflargue dans la nouvelle rédaction 
proposée par la commission des finances. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe d'action démocra- 
tique et républicaine, 


Personne ne demande 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. LS président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants ....,..,+ 302 
Majorité absolue ...,.%,%+6. 192 


Pour l'adoption ...., 136 


CONTE ss tissus O6 


(Le Conseil de la République n'a Pas 
adopté.) 


« Art, 5 (nouveau), — IL est ouvert au 
ministre des finances et des affaires éco- 
homiques, au titre du budget général (ser- 
vices civils) pour l'exercice 1949, en addi- 





tion aux crédits ouverts par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 
fixation du budget général pour l'exercice 
1349 (dépenses ordinaires civiles), modi- 
fiée par la loi n° 49-559 du 20 avril 1949 
et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 2.088.000 
francs et applicables aux chapitres ci-après 
du budget des finances et des affaires éco- 
nomiques (I — Finances) : 

« Chap. 126. — Traitement du personnel 


de la cour des comptes ,...... 1.338.000 

« Chap. 315. — Matériel et 
frais divers de la cour des d 
COS ss rantés RENE VE 750.000 
Total ados es cs... 2.088.000 


francs. » — (Adopté) 


« Art, 6 (nouveau). — Sur les crédits 
ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques au titre du budget 
des finances et des affaires économiques 
(I. — Finances) pour l'exercice 1949, par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et 
par des textes spéciaux, une somme de 
2.088.000 francs est définitivement annulée 
au chapitre 053: « Intérêts des bons du 
Trésor à court terme et valeurs assimi- 
lées ». — (Adonté.) 

Nous revenons à l’article 1% qui avait 
été réservé. J'en donne lecture: 

« Art. 4% (ancien article unique). — Les 
organismes de sécurité sociale sont soumis 
au contrôle de la Cour des comptes dans 
les conditions et selon les modalités qui 
seront fixées par un règlement d'adminis- 
tration publique. Les sanctions qui pour- 
ront être appliquées à la suite de ce con- 
trèle seront fixées par une loi ultérieurs. 

« Les dispositions de la présente loi sont 
applicables à tous les organismes de droit 
privé jcuissant de Ja personnalité civile ou 
de l'autonomie financière et assurant en 
tout où partie la gestion d'un régime léga- 
lement obligatoire d'assurance contre Ja 
maladie, la maternité, la vieillesse, l’inva- 
lidité, le décès,’ les accidents du travail et 
les maladies professionnelles ou de pres- 
tations familiales, ainsi qu'aux unions ou 
fédéralions desdits organismes. 

« Les frais du contrôle institué par la 
présente loi seront supportés par le bud- 
get général, » 

Par voie d’amendement, M. Abel-Durand, 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, propose de rem- 
placer la dernière phrase du premier ali- 
néa de cet article par la phrase suivante: 

« Celui-ci déterminera, d’autre part, les 
conditions de l'application, à la suite de ce 
contrôle, des sanctions prévues en matière 
de sécurité sociale par les lois @ règle- 
ments en vigueur. » 


La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand, rapporteur pour avis. 
Voici, mesdames, messieurs, l’origine de 
cet amendement. Il m'a été inspiré, 
&'abord, ainsi que je l’ai indiqué, par le 
fait qu'une loi ne doit pas renvoyer à une 
autre loi pour ses détails d’application. 

En second lieu nous revenons, par le 
texte que j'ai proposé, à l’esprit du projet 
de loi, Il est ainsi libellé : « Les organismes 
de sécurité sociale sont soumis au contrôle 
de la Cour des comptes dans les conditions 
suivant les mcdalités et avec les sanctions 
qui seront fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique. » 

Le texte de l’Assemblée nationale ren- 
voyait à une loi ultérieure. J'ai dit pour- 
quoi je n'accepte pas la loi. Une loi doit 
se suffire à elle-même. 

Une autre raison me fait rejoindre notre 
collègue, M. Martel. Une autre loi ne sera 





ati hé. 
nécessaire que si elle aggravait Jes Sant 
tions et si, comme cela à été précisé dans 
la lettre du premier président de ha Co 
des comptes à l'Assemblée nationale, on 
était amené à modilier le statut juridique 
même des caisses de sécurité sociale. 

Ce n'est pas par ce biais que nous de 
vons improviser une pareille réforme. Si 
nous attendons une loi pour prévoir des 
sanctions, le contrôle serait présentement 
dépourvu de sanctions. Or, e sanctions 
existent; elles sont multiples; elles son 
tixées par un règlement d'administration 
publique. 

Je propose que ces sanctions existante 
puissent être appliquées au contrôle de 
la sécurité sociale de la manière qui ser 
fixée par un règlement d’administratiog 
publique. 

Je reviens ici au texte du projet de loj: 
on permet à la loi de recevoir une applk 
cation immédiate, application qu'elle ne 
recevrait pas si, en ce qui concerne le 
sanctions, on adoptait une loi ultérieure, 


M. le président. Quel est l'avis de } 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission des fx 
nances n’a pas délibéré sur l'amendement 
Elle se rallierait à Ja proposition dé 
M. Abel-Durand s’il voulait bien retranche 
le membre de phrase suivant: « par leg 
lois et règlements en vigueur », parce qu 
nous ne voulons go nous engager pour 
l'avenir, Nous voulons bien, en effet, qu 
ce ne soit pas une loi qui détermine ls 
sanctions et que ce:soit au contraire un 
règlement d'administration publique. Mais 
pourquoi à l'intérieur des lois et rige 
ments en vigueur ? Quelles sont ces lo 
et ces règlements en vigueur ? 


M. le rapporteur pour avis. Je demandé 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je r'poni 
par les argumentations de l’Assermbice 1 
tional® qui sont légitimes. 

L'Assemblée nationale a craint que M 
règlement d'administration publique, tel 
qu'il est prévu, crée des sanctions autré 
que celles qui existent, La précision qu 
j'apporte est celle-ci: le règlement d'aûmk 
nistration publique ne pourra qu apglk 
quer les sanctions existantes. 

Voilà l'esprit qui m’anime. 

Les sanctions existantes sont nombrék 
ses. Il suffit d’en faire l'application dans 
le règlement d'administration publique 
intervenir. 

M. le président. Je vais mettre aux vo 
l'amendement. 


nous 


Mme Girault. Je demande la parole 0 
expliquer mon vole. 

M. le président. La parole 
Mme Girault, 
nuniste $ 
e]-Duran 


En comse 


Mme Girault. Le groupe con 
rallie au texte présenté par M. Al 
ainsi qu’à son argumentation. 
quence, il votera l'amendement. 

F ande | arolé 

M. Roger Fournier, Je demanut la P 


M. le président. La parole est À M. Roge 


Fournier. 


M. Roger Fournier. Le groupe 
votera l'amendement. 


M. le président, Personne ne” 
plus la parole ?.… SE, 
Je mets l'amendement aux 


(L'amendement est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix le 
remier alinéa, modifié par l'amendement 

qui vient d'être adopté. . 

{Le premier alinéa, ainsi modifié, est 

adopté.) 

M, le président. Sur les deuxième et 
troisiome alinéas, il n'y à pas d'observa- 
tion hu ; 

Je les mets aux VOIx. 

Les deuxième et troisième alinéas sont 
adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole Tia 

Je mets aux 
l'article 1%, 


L'ensemble de l'article 1* est adopté.) 


voix l’ensemble de 


M le président. Avant de mettre aux 
vox l'ensemble du projet de loi, je donne 
h parole à Mme Girault pour expliquer son 
vote. 


M. le rapporteur. La commission des 
finances demande un scrutin sur l’en- 
semble du projet de loi. 

Mme Girault. Le groupe communiste 
votera le texte de a commission des 
finances. En effet, en le rejetant, il vote- 
rait contre l’article 1%, alors que le groupe 
communiste est pour le contrôle. 

Néanmoins, pour les raisons que j'ai 
données tout à l'heure, nous faisons des 
récerves en ce qui concerne les aulres 
dililiCs, 


M. Charles Morel. Je demande la parole. 


M. le président. La 
M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. Mes amis et moi- 
“ème nous voterons le texte qui nous est 
S nous’ faire cependant de 
grosses illusions sur son efficacité. La sé- 
quite sociale dispose tout de même de 
SU 1 ds et nous ne pouvons admettre 
somine ne soit soumise à 
ntrôle. 
zreltons que, lorsque la loi insti- 
issurances sociales a été votée, 
le au départ n'ait pas été prévu 
permis, sur le plan local, sur ie 
il, au Parlement lui-même, 
contrôle, comme il contrôle 
ministériel!es. 


paroïie est à 


MIS, Sans 


\ tall 
yu 116 


\ 
{ 


M Lonpi a | i 1: 
%, Henri Martel. Il est faux de dire qu'il 


tn A 
mnirôie ! 


M. Charles Morel. Les journaux, du 
se fient au contrôle de la 
ples. On a dit tout l'heure: 
ns eu un exemple assez reten- 
Le rapport de la cour des comptes 
| bruit, ce fut le grand succès 

iu début de l'année ». (Sou- 
crois que c'est à ce bruit que 

ce son efficacité. En effet; nous 
toujours les sanctions à prendre 

M. Abel-Durand parle des sanc- 
res, je suis assez sceptique bien 
railil, elles existent dans ce texte. 
“Ne part, nous recevons tous les 
ù. w—- projets des budgets des minis- 
, " Jen ai feuilleté quelques-uns: pas 
. parce qu'il y en a trop. J'ai cherché 
‘tnent quelles économies nous de- 
: a ce rapport de la cour des comptes. 
2 Voterons, dis-je, le texte qui nous 
. Présenté avec l'espoir que, plus tard, 
= POUITONS avoir un contrôle plus efli- 
: + plus utile, (Applaudissements au 


N 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
du projet de loi. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par la comrmis- 
sion des finances. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants.......... 309 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République.......... 160 


Pour l’adoption.....+ 307 
Contre …......s....s 2 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l'avks sur 
l'ensemble du projet de loi a été adovté 
à la majorité absolue des membres combo- 
sant le Conseil de la République. 


es) es 


RENFORCEMENT DU CONTROLE DE L'ETAT 
SUR LES ORGANISMES DE SECURITE SO- 
CIALE 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale. renfor- 
çcant le contrôle de l'Etat sur les orga- 
nismes de sécurité sociale (n°: 611 et 824, 
année 1949, et n° 844, année 1949). 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
di travail et de la sécurité sociale. 


M. Abel-Durand, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. Mesdames, messieurs, nous avons à 
délibérer maintenant sur une proposition 
de loi renforçant le contrôle de l'Etat lui- 
même sur les organismes de sécurité so- 
ciale. 

Voici l’origine de cette proposition. 

La loi du 17 août 1948 prescrivait dans 
son article 3 un renforcement du contrôle 
de Ja sécurité sociale. En exécution de 
cette loi, le Gouvernement prit, le 25 mars 
1949, un décret dont les dispositions ten- 
daient à ce renforcement. M. Viatte et les 
membres du mouvement républicain po- 
pulaire déposèrent quelques 
une proposition de loi tendant à préciser 
les dispositions du décret, 

La proposition de loi se présentait sous 
la forme de modifications apportées au 
texle du décret du 25 mars. Votée après 
amendement elle est devenue la proposi- 
tion de loi dont j'ai rappelé tout à l'heure 
l'intitulé : ç loi qui tend à renforcer le con- 
trôle de l'Etat sur les organismes de sécu- 
rité sociale ». Le décret serait abrogé, la 
loi se substituerait au décret. 

Puisque j'ai fait allusion tout à l’heure 
à la loi üu 17 août 1948, je dois rappeler 
que la majorité de la commission du tra- 
vail du précédent Conseil de la Républi- 
que s'était montrée hostile au texte de 
l'article 3 du projet de loi du 17 août; elle 
délégua un rapporteur, notre ancien collè- 
gue M Hyvrard qui formula un avis défa- 
vorable. 

Person.eilemens je suis intervenu pour 
soutenir je texte du projet. Ma position 
était motivée par la crainte que j'avais 


jours après 








rupture de l'équilibre financier des caisses 
de sécurité sociale mettant en péril les 
prestations elles-mêmes. Dans cet esprit, 
Je croyais ne pouvoir refuser au Gouver- 
nement l'autorisation de prendre des me- 
sures qui élaient peut-être susceptibles de 
protéger la sécurité sociale contre cette 
rupture d'équilibre, mais j'exprimais des 
doutes sur la nécessité de prendre des me- 
sures nouvelles. Ce que je disais alors, je 
l'ai répété dans mon rapport. Vous m’excu- 
serez de ne pas me citer moi-même. Je 
disais alors que déjà l'administration était 
totalement armée. Voici la seule citation 
que je ferai: « Laissez-moi dire que l’an- 
nonce de pouvoirs étendus pour le renfor- 
cement du contrôle de la sécurité sociale 
est ce qui m'a le plus étonné dans le 
projet que nous avons à exaruiner en ce 
moment ». 


En effet, il existe tout un lux de for- 
malités de contrôle, tout un luxe de sanc- 
tions. 11 me paraissait inutile que des me- 
sures de renforcement intervinssent. Je 
considérais l'article 3 comme une invita- 
tion au Gouvernement à appliquer ces 
sanctions, et je note, en relisant ke Journal 
officiel, que je fus interrompu par M. le 
président du conseil qui dit: « C’est stric- 
tement cela, » 

L'injonction que nous adressons au Gou- 
vernvment a-t-elle été opérante ? Je le 
souhaite, mais nous ne devons pas nous 
faire trop d’'illusion à cet égard, disais-je, 
En effet, la situation ne s'est pas amé- 
liorée depuis août 1948; elle a, au con- 
traire, empiré. Mais puisque l'administra- 
tion elle-même est armée, c’est, ou bien 
qu'elle n’a pas usé des moyens de con- 
trôle dont elle disposait, ou que ces 
moyens de contrôle sont inefficaces, im- 
puissants en présence des abus qui se pro- 
duisent. C'est parce que peut-être la struc- 
ture de la sécurité sociale ne permet pas 
de les empêcher efficacement. 

Depuis le mois de juillet dernier, le 
ministère du travail a pris une attitude 
énergique. Les arrêtés d'annulation de dé- 
cisions de conseils d'administration rem- 
plissent les pages du Journal officiel. M. le 
ministre du travail a pu dire devant la 
commission du travail qu'il « annule à 
tour de bras ». C'est tout à fait exact; 
mais, en voyant cette pluie d'arrètés d'an- 
nulation, je me suis posé une question. 
Avant juillet 1948, que se passait-il ? Est-ce 
que tout marchait bien ? Tout ne marchait 
pas très bien, probablement, et il est pra- 
bable même, que, dans ces années anté 
r 


vures où le ministère et l'administration 
n'usaient Ï is de ces pol volrs des A 
se sont enracinés grâce à la tolérance nt 


il 
bus qu'il est difficile de 


{ LA 


l’administrati 
supprimer, 

Le prédécesseur de M. Segelle a même 
prononcé la dissolution du conseil 
ministration d’une caisse, la caisse régio- 
nale de Lyon. Lorsque j'ai vu au Journal 
officiel la dissolution de cette caissæ, j'en 
ai été frappé, car la dissolution du conseil 
d'administration d'une caisse est une me- 
sure grave. J'ai appris, par les renseigne- 
ments qui m'ont été donnés, qu'elle était 
motivée en partie parce que, antérieure- 
ment, le ministre n'avait pas usé des pou- 
voirs dont il disposait, 

La dissolution de ce conseil d'administra- 
lion a été rendue nécessaire par l'exécu- 
tion d’une décision du con£eil d'adminis- 
tration de la caisse; mais, cette décision 
elle-même, il appartenait à M. le ministre 
du travail de l’annuler. Son directeur 
régional avait la possibilité légale d'en sus- 
pendre l'application. Le ministre lui-même 
pouvait ensuite l'annuler; il a laissé passer 
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le délai d'un mois pendant lequel il pou- | prestations et leurs cotisations, à ce point Le budget administratif proprement dit 
vait exercer son pouvoir et il s’est trouvé | qu’en cas de déficit, le taux des prestations comprend les dépenses entrainées par l’ad« 
dans la nécessité de prononcer la dissolu- ! est réduit pour que ce déficit soit comblé. ministration de la caisse, Les 
tion du conseil d'administration et de frap- | 11 n’est pas possible d’avoir une sanction | sont également déterminées par les arrè, 
er à la fois — ce qui est remarquable — | plus sévère. Si les caisses du régime or- | tés de ventilation. Les dépenses, toutefois, 


les administrateurs qui avaient voté contre 
la décision, et ceux qui l'avaient votée, qui 
l'avaient exécutée. 

Messieurs, ce sont là ‘des procédés lout à 
fait regrettables. 

A l'heure où nous sommes, je ne puis 
pas faire d'autres remarques sur la facon 


dont les sanctions à la disposition du mi- | 


et 


nistre du travail ont été appliquées, 
la 


j'aborde immédiatement l'examen de 
proposition de loi. 
En réalité, le renforcement des mesures 


de contrôle est assez restreint dans son 
objet, comme on pouvait le prévoir. 
Mais une queslion préalable s'est poste 


devant l'Assemblée nationale : les actuelles 


mesures de contrûü:e doivent-elles s’éten- 
dre à tous les organismes de sécurité 


sociale ? Telles élaient les prévisions du 
décret du 25 mars 1939. Dans une défini- 
lion, juridiquement et grammaticalement 
tres exacte, le décret du 25 mars 1949 s’ap- 
pliquait à tous les organismes de sécurité 
sociale. 

La proposition de loi de M. Viatte appor- 
tait déjà elle-même une atténuation à cette 
disposition en ce qui concerne, d’une part, 
les caisses d'assurances vieillesse des non 
salariés crétes par la loi du 17 février 1949 
et, d'autre part, la mutualité sociale agri- 
cole. 

La proposilion prévoyait que ces deux 
catégories d'organismes ne Seraient sou- 
mis aux nouvelles mesures de contrôle 
qu'après consuHation des intéressés, Cette 
réserve était logique et voici pourquoi: les 
projets de décret avaient été soumis, 
comme la loi le prévoit, au conseil supé- 
rieur de Ja sécurité sociale et à Ja commis- 
sion supérieure des allocations familiales. 
Mais, à Ja différence des autres orga- 
nismes, les caïsses créées par la loi du 
17 février 1949 et la mutualité sociale agri- 
cole ne sont pas représentées dans ces 
conseils. La réserve de la proposition de 
loi avait done pour but de rendre possible 
une consultation des intéressés, consulta- 
tion identique à celle qui avait eu lieu en 
ce qui concerne les autres catégories de la 
sécurité sociale. 

La commission du travail de l'Assemblée 
nationale a totalement écarté de Fappli- 
cation de la loi les caisses d'assurances 
vieillesse des non salariés créées par la loi 
du 17 février 1949 et la mutualilé sociale 


‘ 1 
| Claie, 


dinaire avaient de telles sanctions je pense 
que les abus contre lesquels on protesle 
n’existeraient pas. 

Le champ d'application étant ainsi dé- 
terminé, la proposition de loi modifiant 
le décret a porté sur trois points: 

1° Exigence de l'agrément ministériel 
pour Ja nomination du directeur et de 
l'agent comptable ; 

2e Article 3, budget administratif; 

3° Article 4, extension du contrôle aux 
institutions privées. 

J'indique brièvement l’objet des disposi- 
tions relatives à ces trois points: 

Agrément du directeur et de l'agent 
comptable, par le ministre du travail pour 
le directeur, par le ministre du travail et 
le ministre des finances pour l'agent 
comptable. Le règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 avait déjà posé 
cette règle pour les caisses primaires et 
pour les caisses régionales de sécurité so- 
ainsi que pour les caisses d’allo- 
cations familiales. 

Le texle de l'article 2 dans le décret 
généralise cette obligation, Malgré l’excep- 
üon prévue à l’article 1% en faveur des 
caisses des assurés non salariés et de la 
mutualité agricole, l’article 2 aura encore 
une efficacité : il atteindra les régimes dits 
spéciaux auxquels ne s'applique pas l’exi- 
gence de l'agrément du directeur et de 
l'agent comptable. 

Budget administratif: article 3. C’est 
l’article principal du projet. 

Qu'est-ce que le budget administratif, 
objet de l’article 3 ? 

Dans les dépenses de caisses de sécu- 
rité sociale et d'allocations familiales, on 
peut distinguer trois catégories : 1° les dé- 
penses de prestations; 2° les dépenses 
d'action sanitaire; 3° les dépenses de ges- 
tion. 

Les dépenses de prestations ne peuvent 
donnez heu à un budget. Un budget, c’est 
un état prévisionnel. Or, il n’y a pas lieu, 
pour les caisses, de faire des prévisions 
en ce qui concerne les cotisations et les 
prestations, 

Pas de prévisions de receltes. Les re- 


| cettes sont impérativement fixées par les 


arrêtés de ventilation qui déterminent la 
part revenant aux diverses preslalions 


| dans le produit des cotisations. 


Pas de prévisions de dépenses, Les 
droils des assurés sociaux sont fixés par 
la loi et les règlements, Le conseil d’ad- 
ministralion ne peut y apporter aucune 
modification. 


Dépenses d'action sanitaire. Ces dépen- 


i ses sont prélevées sur le fonds d'action 


sanitaire et sociale. H n’y a pas lieu, là 
encore, d'établir un budget proprement 


\ dit. Les recettes sont, elles aussi, #1ixées 


agricole, pour des raisons d’opportunilté | 
que j'ai rappelées dans mon rapport. | 
En effet, les caisses de la Joi du 17 fi- 
1949 et Ja mutualité sociale agricole 
| ine période de mise en train. 
Il s'agit, durant cette période, d'éviter 
d décourager les administrateurs qui | 
icceptent la tâche, non seulement d'ad- 
luinistrer, mais de créer, de constituer des ! 
CA ces É 
Je gais que cet éfat d'esprit existe; 
l'un de nos collègues, qui fait partie d’un 


conseils d’administrauon, a 
nous donner la confirmation de ce fait. 


‘ie Ps 


pu 


\ ces arguments, nous avons à en ajou- 
Let \ autre qui concerne les caisses 
cr par Ja loi du 17 février 1949. Ces 


es d'assurance vieillesse des non 6ala- 
its bénéficient d’une autonomie que la loi 
leur confère expressément et cette autono- 
mie leur est réservée pour deux causes. 
La première, c'est qu’elles fixent elles- 
mêmes leur taux de cotisation et la se- 


conde, la ffrincipale, c’est que ces caisses 
équilibrer 


doivent constamment leurs 


CE 


par les arrêtés de ventilation qui attri- 
buent une part des cotisations au fonds 
d'action sanitaire et social. Quant aux dé- 
penses, les caisses en fixent un pro- 
grarmme général, mais l'emploi des res- 
sources du fonds est subordonné, comme 
le rappelait tout à l'heure M. le ministre, 
à des autorisations ministérielles, après 
une série de consultations entre le minis- 
tère de la santé publique et le ministère 
du travail. 


Done, il est inutile d’avoir des exigences 
particulières quant au budget d'action 
sanitaire, 





dépendent de la facon dont est organiste 
l'administration intérieure, des décisions 
que le conseil d'administration prend pour 
son fonctionnement, de la vigilance qu'il 
apporte à une administration strictement 
economique. 

Les conseils d'administration doivent 
établir des prévisions annuelles. Cette 
prescription leur à été rappelée, il y à 
quelques jours, dans une circulaire de la 
direction générale du ministère du tra 
vail, Mais les conseils d’administration 
s’accordent à eux-mêmes une très grande 
liberté à cet égard. 

Les arrêtés de ventilation leur attri 
buent sensiblement 9,24 p. 100 des cotisa- 
lions. Or, la moyenne nationale des frijs 
de gestion est de 10,33. I y a donc un 
dépassement déjà d'un pomt. En fait, 
les caisses s'étaient entre 4,82 pour la 
caisse des mines et 17,57 p. 100 pour une 
autre caisse. 

Je ne fais pas état d’une caisse qui est 
tellement en pointe que je la considère 
comme une exception. Celle caisse à des 
frais de gestion représentant 32,6 p. 1% 
des cotisations qu'elle perçoit, 

Les caisses d’allocations familiales re« 
coivent 1,50 p. 100 des cotisations, La m- 
jorité s’y conforme, mais plus du uers 
dépasse le plafond. La situalion est moins 
grave parce qu'il y a moins de liberté, 
de fantaisie, sh les caisses d'allocations 
famiiiales que dans celles de la sécurité 
sociale. 

L'article 3 de la proposition de loi ré. 
pond exactement à celte situation. Lors. 
Le organisme de la sécurité sociale à 

épassé le plafond pendant un an, d'après 
la proposition de loi — le décret disil: 
un trimestre, moi, je pense que M. le m:- 
nistre ne s'oppose pas au délai d'un a 
qui est plus raisonnable — un arrêté mi 
nistériel lui impose un budget adiminis'ra- 
if qu'il ne devra pas dépasser. Cette cl 
gation paraît toute naturelle. 

La commission du travail à propose 1 
texte de l’Assemblée mationale une modk 
fication au sujet de laquelle nous aurons 


peut-être des explications à échanger avec 
M. Bolifraud. 

, : } 'H 

Le texte de l’Assemblée nationale tr 


sait que l'organisme de sécurité social 
ne devait pas dépasser une limite fiXCe par 
un arrèlé émanant du ministre €compt 
tent. Nous avons apporté une pret 
en disant: « un arrêté fixant 
de cotisations », Voici pourquoi. | 
le texte de l'article 3, j'ai p 
peut-être, il prévoyait des arretes 
ciaux pour chaque organisme. | 
évidemment une impossibilité p 
s'agit bien d'un arrêté général 
des bases de cotisations, comme ll 
constamment pratiqué et comm 
aussi le système préconisé 

d'une délibération du conseil s 

la sécurité sociale du 27 juin. sur | 
port de M. Heumane, “ef le conse 
rieur, qui a établi des bases de C0 
beaucoup pius nuancées el vart 
bases antérieures. 

En indiquant dans notre texte « 
rêté fixant les bases de colisalions F7, 
n'avons fait que nous conformer à #7, 
lité et apporter un peu plus 
daos la rédaction. à 

La commission du travail à pete nr 
n’y avait pas lieu de prévoir 4 
lation des intéressés ainsi Pit 
la proposition de loi, parce que © 
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Vultation des intéressés aurait été une 
consultation des fédérations des caisses 
de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liules. Cette consultation est inutile parce 
qu'elle existe. | 2 
“ces fédérations sont représentées au 
conseil supérieur de la sécurité sociale et 
à la commission supérieure des allocations 
familiales. Elles peuvent faire connaitre 
\1 Jeur opinion, et je ne puis en avoir de 
meilleure démonstration que le procè- 
verbal même de la séance du 27 juin où 
J'on peut constater que les propositions du 
rapporteur en ce qui concerne les frais de 
gestion Ont Été abondamment discutées 
par les représentants des caisses intéres- 
sées. : 

Nous arrivons à un point sur lequel, je 
crois, il existe peut-être un désaccord en- 
tre le ministère du travail et les assem- 
, Le décret du 25 mars 1949 rendait les 
agents comptables personnellement res- 
ponsables des dépenses qui ne seraient 
pas prévues au budget administratif. 
D'apres le texte du décret, les agents 
comptables devraient refuser de payer des 
mandats qui sortiraient du cadre du bud- 
get admiuistratif, qui dépasseraient ou 
qui impliqueraient des dépenses non 
expressément prévues au budget adminis- 
tratif. 

L'Assemblée nationale s'est opposée à 
celte disposition, à la responsabilité per- 
sonnelle qui était imposée aux agents 
comptables, et la commission du travail 
Ja suivie unanimement. 

Cest qu'une telle responsabilité des 
agents comptables ne tiendrait pas San 4e 
de l'orgmisation réelle des caisses. Les 
agents comptables des caisses de sécurité 
sociale ne sont pas comparables ni assimi- 
libles aux receveurs municipaux, aux tré- 
soriers généraux, aux receveurs des éta- 
blissements publies., Ces receveurs sont in- 
dépendants de la municipalité, du départe- 
ment, de l'établissement publie. Hs sont 
hornmés par le ministre des finances lui- 
Méme, ils ont une indépendance vis-à-vis 
du maire, vis-à-vis du président du con- 
seil général, même du préfet. Vis-à-vis du 
président du conseil d'administration, il 
en va différemment pour lagent comp- 
table, L'agent comptable d'une caisse est 
hormnmé par le conseil d'administration de 
là caisse, avec l'agrément des ministres 
des Tinances et du travail, Il n’est pas seu- 
lement un payeur, il est aussi un chef de 
Service financier, Ses fonctions le mettent 
Conslirnment sous l'autorilé du directeur 
ss du président du conseil d’administra- 


Nous avons pensé que cette hiérarchie 
de ete respectée et qu’il ne devait 
re permis de consacrer, par un texte, 
e droit, pour l'agent comptable, de se re- 
iser à exécuter les ordres du président 
lu onseil d'administration, ni même du 
‘CIeUr, 

A vutce qu'on peut lui demander, c’est 
Ce qui résulle des règlements actuels, à 
pie] que S'il a des hésitations, il a la 
Possibilité d'exiger un ordre formel, une 
irquêle du directeur. Je sais que cela gêne 
Phütalion du contrôle de la sécurité so- 
(ie, mais si les agents comptables avaient 


mas Ôt 


(I Ce pouvoir personnel, il aurait été pos- 
entree Cour des comptes de rendre 
de ps des arrêts de débet. Je me de- 
mande quelles responsabilités eussent été 
ter sur les épaules de ces malheu- 
can ENS comptables, par quel coeffi- 
mai eût fallu multiplier les traitements 


or, TéCOiVent, pour couvrir les risques 
HS Courraient. 

,.+ JeSponsabilité est très diluée, dans 
7 (uisses de sécurité sociale: responsa- 





bilité des assurés sociaux, responsabilité 
peut-être du corps médical — j'ai entendu 
cette expression, qui m'a paru juste: Ce 
sant les médecins qui mandatent des cen- 
taines de millions — responsabilité des ad- 
ministrateurs, qui méritent beaucoup d'in- 
dulgence, car il est vraiment difficile de 
discerner tous les abns possibles, abus qui 
se produisent dans les payements à des 
centaines, à des milliers de parties pre- 
nantes. 

Toutes ces responsabilités s’accumule- 
raient, en dernière analyse, sur le malheu- 
reux agent comptable. Ce n’est pas pos- 
sible. 

Qu'une réforme soit à faire, je le crois, 
mais pas en imposant à l'agent comptalble 
des caisses de sécurilé sociale une telle 
responsabilité. La commission du travail 
a été unanime sur ce point. 

Le décret prévoyait un contrôle des ins- 
titutions privées qui auraient bénélicié de 
subventions ou de prêts des organismes de 
sécurité sociale, L'Assemblée nationale a 
rejeté ce contrôle et elle a totalement 
écarté de la proposition de loi qu'elle 
adoptait un texte reppeiant les dispositions 
de l'article 4. 

La commission du travail du Conseil de 
la République, dans une première délibé- 
ration, élait disposée à suivre l’Assemblée 
nationale pour les raisons qui avaient mo- 
tivé la délibération de celle-ci, raisons qui 
étaient surtout d'ordre juridique. Les ins- 
titutions privées possèdent leurs statuts 
propres, résultant de la loi, loi de 1%1 
pour les associations, loi de 1KSi, modi- 
lite en 1920, pour les syndicats, loi de 
1867, en matière de sociétés diverses, ete. 
IL n’est pas possible de modifier les statuts 
de ces institutions privées par le biais 
d'une réglementation du contrôle qui les 
aurait soumises au contrôle des contrô- 
leurs de la sécurité sociale. 

Néanmoins votre commission du travail 
a été sensible à l'argumentation qui lui a 
été présentée par M. le ministre du travail. 
Il y à lieu normalement, pour les caisses 
de la sécurité socia'e, de recourir à des 
œuvres privées pour l'exercice de leur 
action sanitaire. Les œuvres privées peu- 
vent, de cette facon, recevoir de la sécu- 
rité sociale des sommes qui peuvent être 
relativement importantes et qui doivent 
être appliquées à la gestion de services in- 
ternes de la sécurité sociale. 

Votre commission du travail a pensé que 
le contrôle de la sécurité sociale pouvait 
s'exercer non pas sur le fonctionnement 
intégral d'une institution privée mais sur 
l'emploi des fonds provenant de subven- 
tions ou de prêts. 

Je crois avoir achevé la revue des dif- 
férents articles de cette proposition de loi. 
J'ai à faire une dernière observation qui 
est peut-être du purisme juridique. 

Je regrette que nous avons à voter ce 
texte parce que les dispositions qu'il con- 
tient ressortissent au pouvoir réglemen- 
taire. Elles ne devraient pas faire l'objet 
d'une loi. Ces dispositions, on doit les 
trouver normalement dans un règlement 
d'administration publique. La proposition 
de loi commettait cette hérésie de faire 
modifier un décret par une loi. 

Le texte de la proposition de loi primi- 
tive serait devenu un texte que je ne sais 
comment qualifier sinon de monstre, car 
certains articles eussent été des articles de 
décrets, et d'autres des articles de décrets 
modifiés par une loi. 

L'Assemblée a sagement fait table rase 
du déeret et lui a substitué une loi. 

Il n'en reste pas moins que ces dispo- 
sitions, qui, en soi, ressortissent au pou- 
voir réglementaire, se trouvent dans la loi. 





Il y à quelques jours, vous avez désigné 
vos représentants à la commission de sim- 
plification de la sécurité sociale. Combien 
il y à besoin de simplifications! Je crains 
bien que nous n’ayons aujourd'hui ajouté 
une complication en statuant par une loi 
sur ce qui est le texte d’un décret. La sé- 
curité sociale, c’est peut-être bien le do- 
maine dans lequel la simplification et la 
coordination sont le plus nécessaires 

Il existe, siégeant à la présidence du 
conseil, une commission supérieure chargée 
de la coordination et de la simplification 
des textes législatifs et réglementaires. J°v 
siège autant que je le puis, non pas comme 
parlementaire, mais comme président de 
conseil général. I s’y fait là une œuvre 
considérable à laquelle M. le premier pré- 
sident de la Cour des comptes, qui préside 
généralement les séances, apporte le con- 
cours de sa grande autorité et une con- 
naissance très étendue de ladininistration 
française, Mais que de confusions nous 
trouvons, que de mélanges entre ce qui 
appartient au législateur et ce qui est au 
réglementaire, entre des dispositions dont 
les unes sont réglées par la loi, les autres 
par de simples circulaires. J'ai le regret 
de ke dire, le domaine dans lequel la con- 
fusion est la pius totale, c’est probable- 
ment celui de la sécurité sociale, et les 
modestes pionniers de cette œuvre, ceux 
qui ont apporté la première pierre et 
auxquels je faisais allusion tout à l'heure, 
se sentent maintenant égarés. Je dois par- 
fois en faire la confession. 

Néanmoins, mesdames, 
vous demande, après les quelques expli- 
cations que -je viens de vous fournir. de 
donner un avis favorable à la propesition 
de Joi qui vous est proposée, maigré le 
Céfaut, assez grand à mon sens, qu'elle 
présente. Il faut qu'un texte, sous quelque 
uom qu'il se présente, soit régularisé. C'est 
ce que je vous demande de faire au nom 
de la commission du travail, en donnant 
un avis favorable au projet dont vous ctes 
\ipplaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


IMesSsSICUrS, 1e 


SaIsis, 


M. le président. La parole est à M. Boli- 
fraud, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. 


M. Bolifraud, rapporteur pour aus de 
la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, je suis chargé par la commis- 
sion des finances d'émettre un avis sur 
la proposition qui vient d'être rapportée 
par la commission au travail. 

La richesse de la documentation fournie 
par notre très distingué collègue, M. Abel- 
Durand, me dispense de vous présenter de 
longues considérations générales. 


Je voudrais simplement remarquer que 
ce texte porte un titre tant soit peu trom- 
peur, car loin de renfercer le contrôle de 
l'Etat sur les organismes de la sécurité so- 
ciale, il va réduire celui qui était prévu 
par le décret du 25 mars 1911. Certes. votre 
commission des finances a le souci de ne 
pas contrevenir au principe de l'autonomie 
des caisses de sécurité <a iale, mais elle 
estime que cette autonomie ne doit pas 
empêcher l'exercice, dans lintérèt géné- 
ral, d'un contrôle qui ne soit-pas pure- 
ment apparent. 

Sous réserve de quelques amendements 
qui semblgnt à votre commission de na- 
ture à permettre d'exercer un contrôle effi- 
cace, Inais non tracassier, amendements 
que je sautiendrai au fur et à mesure de 
la discussion des articles, la commission 
des finances donne un avis favorable au 
texte présenté par la commission du tra- 
vail. 




































































































2620 CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 6 DECEMBRE 1949 ; 





M. le président. La parole est à M. Martel. 


M. Henri Martel. Mcsdames, messieurs, 
je ne reprendrai pas Îles arguments que 
‘ai presentés tout à l'heure à celle tri- 
 Rori. J'ui écouté tout ce qui a été dit con- 
cernant le renforcement du contrôle de la 
sécurité sociale, j'ai lu de mon mieux tout 
ce qui à été édité à ce sujet. Je n'ai 
trouvé. je le dis à cette tribune, rien qui 
révèle les buts de ce contrôle nouveau. 
rien qui en prouve la nécessité. Le groupe 
communiste pense, par conséquent, que 
l'on cherche une mauvaise querelle à la 
sécurité sociale, que l’on donne indirecte- 
ment raison aux calomniateurs de cet or- 
l’on cache la volonté d’atté- 


gali Ine que 
ganisine, qu 
nuer | onventions obtenues par le per- 
sonne! et ses droits acquis. On n'ose le 


dire, mais ce que l’on veut, c'est l'étatisa- 
tion de la sécurité sociale pour d’autres 
motifs que cesui de mieux servir les socié- 
daires 

Li upe communiste rappelle qu’à PAS- 
semblée nationale et au Conseil de la Ré- 
publique ses élus ont défendu la thèse des 
travailleurs, à savoir qu’en aucun cas il 
ne soit porté atteinte au principe de 
la responsabilité des administrateurs élus 
par la classe ouvrière. Ce principe fut re- 


note du 5 avril 1949 et partout où l’on 
tenta d’y porter atteinte, on se heurta à 
l'hostilité unanime des administrateurs. 
Nous nous dressons contre l’étatisation 
de la sécurité sociale et nous considérons 
le décret du 25 mars, ainsi que les projets 
tendant au soi-disant renforcement du con- 
trole mais tendant, en réalité, à l'ingérence 
gouvernementale, comme inaümissibles. 


Les caisses, à notre avis, sont suffisam- 
ment contrôites, Il est un peu tard pour 
vous donner lecture, comme je me le pro- 
posais, de larges extraits du rapport de 
M. Moisan à l’Assemblée nationale, mais 
je voudrais, puisque tout à l'heure 
M. Lafay, appuyé ensuite par un autre 
orateur dans ses explications de vole à 
dit qu'il n’y avait pas de contrôle, je vour- 
drais tout de même juslifier mes interruÿ- 
tions indiquant qu'il y avait réellement 
un contrôle, par quelques exemples cos- 
tenus dans le rapport de M. Moisan. Le 
contrôle général du ministère du travail 
ile est effectué par les 
fonctionnaires de j’administration centrale, 
de la direction générale de la sécurité s0- 
ciale, le conps du contrôle de la sécurité 
— trente-deux hauts fonctionnaires 
— par la direction régionale de Ja sécu 


rilé sociale, les inspecteurs de la sécurité 

sociale, qui sont réputés ne pas être des 

isnares. Au ministère des finances: ins- 

pection gen rale des finances, trésorier 

payeur général, receveur particulier des 

finances, et, si l’on veut aller plus loin, 
\ 


particulier à certaines 


1i v à un contrôle 
opérat s, contrôle financier des de- 
mandes d’avances, entrainant un contrôle 
financier très strict di l'organisme deman- 
deur, Ceux qui gérent Ges organismes de 
sécurité sociale sont bien placés pour le 
savoir, Toutes les disponibilités sont ver- 
ses à la caisse des dépôts et consigna- 
tions. versé u compte courant du Tré- 
sor et, pour une fraction limitée, aux chè 
ques postaux, à la Banque de France ou 
ine banque agréée à cet effet, Je pour- 
I r ensuite du contrôle mobilier, 
\ contrûie des opérations immobilières. 


Je pourrais ainsi, longuement, montrer au 
Conseil que, lorsqu'on vient affirmer, dans 
une explication de vote improviséte, que la 
sécurité sociale n'est pas contrôlée, on au- 
ait intérêt à se renseigner avant d’émet- 





Dans sa proposition, M. Viatte a voulu 
avec raison écarter les mesures qui por- 
tent attente au fonctionnement autonome 
des conseils d'administration. I a voulu 
que reste intacte et entière la compétence 
de ces conseils d'administration. Je suis 
un vieux mutualiste. J'ai été et suis en- 
core mélé à l'administration de la sécu- 
rité sociale et j'atteste ici, sans crainte de 
démenti, que les administrateurs élus par 
les travailleurs ont, de tout temps, eu au- 
tant que quiconque le souci des intérêts 
provenant des cotisations. Je pourrais vous 
citer des hommages qui leur ont été ren- 
dus souvent, aussi bien par les exploitants 
que par les gouvernements, mais cela me 
paraît inutile, 


Les régimes autonomes, tout le monde 


peut le constater, ont été des modèles de 
westions réalisatrives, sans renforcement 
de contrôle, avec les contrôles existant à 
la base. Si je prends-le régime des mi- 
neurs, par exemple, il est contrôlé par le 
service des mines et nous avions la fierté, 
autrefois, d’être en tête du progrès social 
en matière de sécurité sociale, ceci pour 
le monde entier. Nous n'avons été déjpas- 
sés qu'ensuite par d’autres pays qui ont 
en une autre conception de Ja sécurité so- 
ciale et du régime qui devait gouverner 
leur pays. 

Nous nous opposons, nous, à ce que 
l'Etat se mêle d'une facon trop inquisi- 
toriale aux opérations effectuées dans les 
caisses de sécurité sociale et nous sommes 
surtout contre le renforcement d’un soi- 
disant contrôle qui, très souvent, n'a: 
porte que des entraves à notre régime de 
sécurilé sociale, 

Si je voulais prendre l'exemple du ré- 
gime des mineurs, je pourrais énoncer lei 
toute une série de faits de contrôle que 
je qualifierais plutôt d'imbéciles que de 
contrôles véritablement dignes de ce nou. 

Le vice-président de la fédération natio- 
nale des organismes de sécurité sociale 
a d’ailleurs fait à ce sujet, à l’Assem- 
blée nationale, une intervention dont je 
ne voudrais citer qu’un court passage. Il 
a déclaré: « Nous ne pouvons procéder à 
aucun achat, ni entreprendre aucun tra- 
vail important sans de greurs de di- 
verses commissions qui, 
sont au nombre de 27. Il serait bien extra- 
ordinaire que des abus éventuels puissent 
survivre à ce gaspillage de contrôle. » E: 
il ajoutait toute une série d'autres appré- 
ciations, que je ne me permets pas de 
donner à cette tribune, en ce qui concerne 
ceitains contrôleurs. 

Nous sommes par conséquent pour la 
suppression d'un tel contrôle inquisitorial. 
Nous sommes pour la suppression pure et 
simple du décret du 25 mars 1949, car, à 
notre avis, il encourage les ennemis de 
la sécurité sociale en donnant raison, ou 
en faisant semblant de donner raison à 
leurs sordides campagnes et à leurs ca- 
Jomnies, 

Ceci a d'ailleurs été condamné par toys 
les représentants de la C. G. T. et de F. O. 
qui ont été appelés à la commission du 
travail de F'Assemblée nationale pour don- 
ner leur avis sur les projets qui étaient 
discutés. 

Au lieu de vouloir étatiser, nous pen- 
sons qu'il vaudrait mieux démocratiser, 
ainsi que l’a demandé la C. G. T. et que 
l'exigent les assurés. Nous disons à ceux 
qui parlent toujours de contrôle: laissez 
plutôt davantage de pouvoir aux adminis- 
trateurs élus par les travailleurs, au lieu 
de vouloir les brider dans leur travail. 

Je me rappelle qu'à la libération on 
tenait un tout autre langage que celui que 
l'on tient actuellement, On n'aurait pas 


ans certains cas 





gg 
osé apporter à la tribune du Parlement ges 
affirmations et des accusations aussi 
éhontées que celles qu’on entend dans les 
débats sur la sécurité sociale, aussi bien 
dans les milieux gouvernementaux que 
dans lies milieux parlementaires. 


Les travailleurs n'oublient pas — ils 
l’ont démontré ie 25 novembre et ils con- 
tinuent de le faire savoir par leur union 
dans l’action— et je puis affirmer ici que 
le$ manœuvres et les mensonges n'auront 
pas plus de succès maintenant que par le 
passé. La bureaucratie a beau cacher ou 
a pu cacher, pendant un moment, à un 
certain nombre d’affiliés le véritable vi. 
sage de la sécurité sociale, A cette tribune 
pas plus qu’à une autre, nous ne laisse. 
rons voiler ce visage que j'invoquais dans 
ma première intervention. 

L'Assemblée nationale a rejeté notre 
contre-projet. Nous ne le représenterons 

as ici, connaissant le sort qui lui serait 
ait et ne voulant pas faire perdre de 
temps au Conseil de la République, mais 
nous ne désespérons pas de voir bientôt 
au Parlement une majorité qui, dans le 
domaine de la sécurité sociale comme dans 
tous les autres, s’inspirera de la volonté 
progressiste du peuple au lieu d’aller en 
sens inverse, Je puis donner ici, en toute 
tranquillité, à la réaction cet avertisce. 
ment qu’on n'aura pas raison contre la 
classe ouvrière ni contre sa volonté de ne 
pas laisser toucher à ses droits. 


Nous ne voterons aucun texte qui por- 
terait atteinte à l’autonomie des caisses et 
de leurs administrateurs. Nous respecte- 
rons ainsi l'esprit du législateur d'hier et 
l'esprit qui anime les affiliés. Si on n'avait 
pas rétabli l’article 4, ou plutôt si l'on 
n'essayait pas de le rétablir, nous aurions 
voté le texte qui était présenté par l'As- 
semblée nationale et qui, sans doute, au- 
rait ainsi recueilli l’unanimité, Bien que 
nous ne le considérons pas comme un bon 
texte, nous l’aurions voté quand méme, 
parce qu'il réduit la nocivité du décret du 
25 mars 1949, mais nous ne pouvons pas 
accepter que l'on rétablisse Particle 4 
d'une manière directe ou indirecte. 


Si le Conseil de la République le faisait, 
nous voterions contre et nous voterions en 
même temps contre l’ensemble, car nous 
ne voudrions pas être les complices des 
naufrageurs de Ja sécurité sociale. (Ayp- 
plaudissements à l'extrême gauche) 


M. le président. La parole est à M. Lec- 
Cia. 


M. Lecoia. Mesdames, messieurs, le débat 
qui s’est ouvert dans cette Assemblée au 
cours de cet après-midi, débat ayant pour 
but, d'une part, de renforcer les controles 
existants et, d'autre part, d’en crier de 
nouveaux en matière de sécurité socle, 
répond au désir souvent exprimé par 
beaucoup d’entre nous dans nos circon- 
criptions: respectives et surtout par !65 
assujettis, dont nous sommes ici les porte- 
parole, | 

ls s'inquiètent, avec juste raison, 
gestion de leurs deniers et, par ailleurs, 
de certains investissements à grand reétrtr 
tissement. 

On vient de citer, à eette tribune, les 
chiffres fabuleux du budget de celle tt 
rité sociale, budget qui atteint presque 
mille milliards, é’est-à-dire bientot autant 
que celui de l’Elat. 

Il est done légitime qu'un Parleme il, 
soucieux des intérêts des assurés, Se PONS 
sur ce problème et pense, entre au 
confier à 121 Cour des comptes le ere 
des dépenses d’un service semi-pubie 
à renforcer, comme la proposition UE 7 
le prévoit, le contrôle de l’Elat. 
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Natre collègue, M. Lafay, au cours de son 
:c lumineux, nous apprenait l'inter- 
venuon nouvelle de la sécurité sociale 
dns le domaine de la politique laitière. 
Let regrettable que nous en ayons été 
pnormés un peu tard; sans cela, nous 
ns pu convoquer M. le ministre du 


auf! pr _… _ 
rail au débat qui s'est ouvert ici, voici 
quelques jours, sur ce sujet. 


Hola! si l'ingérence de la sécurité so- 
ci ns un tel domaine constitue sur- 
tout, comme on Fa fait ressertir, une 
concurrence déloyale à l'égard de certains 
supportant de lourdes charges 
fiscales, il y à l’autre côté de la question 


sur lequel les divers contrôles, entre 
autres celui de Ja Cour des comptes, 


devraient porter tous leurs efforts. 

Je fais allusion aux investissements en 
maicre immobilière, à ces innombrables 
chateaux de France achetés par la sécurité 


sue pour engouffrer des miiliards dont 
h destination aurait pu être tout autre, et 


grlout plus utile à l'intérêt mème des 
äsurts SOCIAUX. , 

J'iurais beaucoup à dire sur le recrute- 
ment d'un personnel souvent pléthorique 
el pus toujours compétent. 

Un peut parfois se demander si €e’est 
bien là compétence qui a pris le pas sur 
l'appartenance politique à certaines féoda- 
te parlisanes, au détriment du rende- 
Meuk et, par suite, de la rentabilité de la 
sicurile sociale dont l’assuré devrait être 
] | bénéficiaire. 

En matiere de gestion, j'ai sous les yeux 
je rendu financier et moral d’un 
org ue départemental de ma circons- 
Giplion électorale, qui s'appelle la caisse 
Ü 


AI UIE il, 

le demarrage de celte caisse, en 1937, 
Sul tileclue avec 174 mutualistes, et, il 
Y 1 pics de six mois, les effectifs attei- 
£ t 50.000 adhérents. 

L'inportance de cette caisse prouve que, 
life l'existence de Ja sécurité sociale, 
Celencore vers la mutualité que les Fran- 
(: ientent, car elle représente le libre 
Co si cher à l'esprit français, et surtout 
aux 1 ahstes, qui fait de lindividu 
äu se qu'un numéro matricule. 

4 * 1938, cette caisse chirurgicale 
à ! Irse, pour plus de 1.500 interven- 
N pres de 28 millions de francs, grâce | 
ù personne} assez restreint, puisqu'il 


en tout, trois employés rétri- 


*< curieux que l’on me donnât le 
| \tnpie en matière de risque chi- 
; Je n'ai aucune crainte. La com- 
| ra Certainement à l'avantage de 
à té L. 

l 


(eur au centre. Très bien! 


M. Leccia. Il y 
! . Bolifraud concluait à Ia création 

IX emplois afin de permettre 
" des comptes d'effectuer sa mis- 
te remède n’est pas là. Notre col- 
M. Abel-Durand avait l'air de mettre 

mpte du corps médical, ce pelé, 


iu bénéfice des assurances so- 


\ _téMande plus modestement au ser- 
are de Ja sécurité sociale de 
À s avec intérêt sur un organisme 
ques appelle l'institution natio- 
. ‘© prevention des accidents du tra- 
8 (ul, grâce à une subvention de | 
] HS, à pu tout juste éditer, sem- 


#4 Une brochure publicitaire. 
n."tMède, voyez-vous, n'est pas d'atta- 
iutres une profession à laquelle 


a un instant, notre col- | 


w- qd \ù venait tout le mal, Ja res- | 
i De de certains mandatements de | 
€ 


j'ai l'honneur d'appartenir, qui n'a pas 
attendu la codification sociale pour en 
avoir l'esprit avant l'heure. (4Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite.) 

A l'époque où l'on parle de contrôle, au 
siècle où nons sommes, où la médecine 
devient de plus en plus préventive, ne 
pensez-vous pas que, même dans le do- 
maine de la sécurité sociale, il faut faire 
d'abord de la thérapeutique préventive ? 
Mieux vaut, là encore, prévenir que guérir. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Leccia. Ce qu'il faut, avant tout, c'est 
procéder à une réfornæ de la sécurité 
sociale et qu'un large débat s'ouvre enfin 
dans nos assemblées sur cette réforme de 
base essentielle. 

Alors, seulement, on pourra espérer un 
avenir meilleur, la sécurité sociale, en 
dehors de toute mégalomanie, sera réduite 
à l'échelle humaine, à l'échelle française 
vt pourra alors atteindre le but qu'elle 
doit se fixer: faire de la sécurité réelle 
dans le sens du social, et du vrai social. 
(Applaudissements sur les bancs Smpé- 
rieurs de la qauche et sur divers bancs au 
centre êt à droite.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
monsieur je président, car je ne veux pas 
être suspecté d'adresser au corps médical 
la moindre pensée de critique. 

Je rends hominage au dévouement du 
corps médical, mais je constate aussi un 
fait, c'est que lorsqu'un médecin signe une 
ordonnance, il mandate de cette facon in- 
directement une dépense de la sécurité 
| sociale. 





M. Léger. C'est le but de la sécurilé so- 
ciale. 


M. le rapporteur. Mes paroles n'avaient 
pas d'autre but que de démontrer combien 
il est difficile de rechercher, dans l'ensem- 
ble des mandatémenuts qui sont effectués 
| dans les différentes caisses, la preuve des 
exagéralions. 

Je profite des observations faites par 
M. le docteur Leccia pour rendre hommage 
au concours du corps médical que j'ai vu 
si souvent en action. 





M. le président. La parole est à M, le 
ministre du travail. 


M. le ministre. Je voudrais répondre très 
brièvement, car l'heure s’avance, et le 
projet ne me paraît pas justifier un tres 
long débat. 

Tout d'abord, on a parlé de Fétatisation 
de la sécurité sociale. Je ne peux pas lais- 
ser dire cela. Il ne s’agit pas d’étatiser les 
organismes de Ja sécurité sociale; à est 
bien certain qu'ils doivent conserver leur 
autonomie. 

Il convient de laisser la plus grande ini 
tiative, la plus large Hherté de fonctionne 
ment aux caisses et aux fonds d'action sa- 
miltaire et sociale dont ils ont la charge. 

Le contrôle n'est pas du tout Fétatisa- 
tion, Il est d'autant plus nécessaire que 
| tout le monde voit de petites erreurs dans 
| la sécurité sociale et se plaint de tout ce 
qui ne marche pas. 

Comme l'a dit M. Abel-Durand tout à 
| l'heure, le décret du 25 mars, très modeste, 

n'a pour but que de signaler les abus et 

de les sanctionner même 


s'ils sont 
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tardivement connus. Avec ce décret 
surtout, nous délimiterons beaucoup 


mieux les responsabilités, et quand il y 
aura des fautes, nous pourrons les sanc- 
tionner, Mais qu'on ne vienne pas me re- 
procher que la sécurité sociale fonctionne 
mal si on ne me donne aucun moyen pour 
réformer cette administration. C'est ce que 
je demande, et seulement cela. 

En ce qui concerne les œuvres privées, 
je veux indiquer que nous ne songeons pas 
à descendre dans l'examen du détail de ce 
qu'elles font. Nous voulons simplement 
nous assurer que les fonds contiés par les 
organismes de sécurité sociale sont bien 
gérés; mais nous n'avons nuile intention 
de nous mêler de ce qui ne nous regarde 
absolument pas, c'est-à-dire du contrôle 
des œuvres privées. 

Quant à M. Leccia, il me permettra de 
lui dire, avec toute l'amitié que je lui 
porte, et il le sait bien, que son interven- 
lion est plutôt malheureuse au moment 
mème où je m'efforce de faire élablhir, en- 
fin, ces conventions que tout le monde 
souhaite voir intervenir entre le corps 
médical et les caisses. Je mène une lutte 
extrèmement difficile de part et d'autre. 
J'estime que son intervention, qu'il 
semble avoir préparée beaucoup plus pour 
le projet de contrôle de la cour des 
comples que pour celui dont nous discu- 
tons actuellement, est particulièrement 
regrettable. 

Il a parlé des caisses chirurgicales que 
je connais bien pour avoir été un des pre- 
miers adhérents à la caisse de mon dé- 
partement. Je n'ignore pas les services 
complémentaires très utiles que peut rem- 
plir la mutualité en dehors des tiches 
légales, comme les prestations, que doit 
assurer la sécurité sociale. C'est bien ainsi 
que la mutualité présente une différence 
avec la sécurité sociale et qu'elle à pu con- 
server un rôle complémentaire 
ment intéressant, 


extreine- 


Par contre, quand il dit que seule 
la mutualité permet le lil hoix, je ne 
peux laisse passer ceîte bservali 


Les assurances sociales de 1920 comme 
la sécurité sociale de 1M3, ont toujours 
parfaitement admis et respecté le principe 
du choix du médecin par l'assuré. Je ne 
désire pas critiquer la mutualité, car Je 
suis moi-même un mutualiste, mails Je 
lire qu 
erice à un arrèt du conseil d'Etat dont Je 
ne puis eiter la mémoire, Inais 
que tous les mutualistes connaissent bien, 
1 fait décider que le libre choix du mé- 
decin est retiré, dés leur adhésion, à ceux 
qui sdhèrent aux caisses mutuahst 


suis obiigé de » c'est bien elle qui 


date de 


On ne peut pas faire le reproche à Ja 
sécurité sociale d'avoir attaqué le bre 
choix alors qu c'est el! qui | préserve 
\ l'heure scctuelle contre la mutualité, 
C'est ine I At qu .rpitn qi " \! Lu LA 
cherche à la sécurité sociale 

J'ai l'honneu l'appartenir à la prof S- 
sion médicale, et ce n'est pas Immo! qui 
lirai du mal des méd s. J'ai essa 
de les pi eg pal les Qi vel iU M C5 
ivée la sécuril SOCia P { { 
tous les barrages x 

J'a Le régrel Ge CCia D 3 
chos ê pouva L't pas s SOUS si- 
le 

Ji | ilu le. { L t rt, at I 14 - 
çe projet le pius 1! tp si M : 
est extrèmeme Hoatt » ol et 
le débat a clair t t u'il état 
nécessaire pour nm lonn tous les 
movens de contrô! l'administration de 
la S 1 : . | Fr ] » nt \ us au L 
fait œun utile c vo permettrez le 
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contrôle des caisses sans les étatiser. (Ap- et simplement le contrôle des fonds et non Ce projet devra prévoir le contrôle 4 
plaudissements à qaut he, au centre ct Sur | pas le contrôle des œuvres privées dans ce exercer et il serait prématuré de prendre 
divers autres bancs.) | qu'elles peuvent avoir d’autonome, de | actuellement position à ce sujet. 


M. Henri Martel. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Martel. 


M. Henri Martel, Je voudrais simplement 


répondre d'un mot à M. le ministre. Nous 
Jnainutenons, malgré son intervention, notre 
AVIS, à SavoIl qu'avec le décret de super- 


on marche vers l'éta- 
liquidation de la sécurité 


controle du 25 mars, 
Usalion ou la 


£0 iale. 

Nous répélons, pour que tout le monde 
Je sache, que nous soHHIes contre les abus 
et contre la bureaucratie et que nous fui- 
cons davantage confiance à la classe 
ouvricre el aux assurées eux-mecImes pour 
l réprimer, qu'à tous les maitres 
és contrôle que Vous pourriez désigner. 


(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme Devaud, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
Mme Devauu. 
Mme Devaud. Je désire, d'un mot, ré- | 


pondre à ce qu'a dit M. le ministre en ce 


qui concerne tout Spécialement l'article 
4 bis (nouveau) introduit par la commis- 
sion. 

Autant et peut-être plus que beaucoup 
de nos collègues, je suis très jalouse, 
pour les organismes privés, et de leur indé- 
pendant e et de leur autonomie, Je le suis 
aussi pour la sécurité sociale quant à ses 
droits à l'autonomie et à la liberté 
d'action. 

Mais je pense que le contrôle ne signifie 
pas du tout l'ingérence ou l'étatisalion. 


Quelqu'un avant la conscience tout à fait 
tranquille n'a pas à redouter un contrôle. 
Aussi, à Ja commission du travail et d’ac- 
cord avec M. Je rapporteur, ai-je été l’une 


particulier, de personnel. 

J'en prends, je le répète, l'engagement 
formel. D'ailleurs, le texte est suffisam- 
ment clair, par lui-même, et M. le rappor- 
teur a été assez explicite à cet égard pour 


| qu'il me soit permis de penser que, maln- 
| tenant, chacun doit avoir reçu les apaise- 
F ments nécessaires. 


M. le président. Personne ne demande 
| plus la parole dans la discussion géné- 
ale ?.… 
La discussion générale est close. 
Je consulte le Conseil de la République 
eur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 


1 

1 

| 

| 

| 

| 

| 

| (Le Conseil décide de passer à la discus- 
| ° . 

sion des articles.) 
| 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 
« Art. 4%. — Les organismes de sécurité 
sociale sont soumis, sans préjudice de 
| l'application des dispositions législatives et 
| réglementaires qui les régissent, aux Ine- 
| sures de contrôle prévues par la présente 
| loi. 
| « Les dispositions de la présente loi sont 
| applicables à tous des organismes de droit 
privé jouissant de la personnalités civile 
ou de l’autonomue financière et assurant, 
en tout ou en partie, la gestion d’un ré- 
gime légalement obligatoire d'assurance 
| contre la maladie, la maternité, la vieil- 


| lesse, l'invalidité. le décès, les accidents 


| Jes mots: 


des premieres d demander le rétablisse- 
ment dans le présent texte du contrôle des 
ceubventions accordées aux organismes | 
pl vers, 

I ne s’agit pas, bien entendu et je 
vous demande, monsieur le ministre, de 
bien vouloir me donner tous apaisements 
à cet égard d'un contrôle de l'œuvre 
elle-même, Celle-ci est contrôite, d'ailleurs, 
holaniment par le ministère de la santé 


publiqué IL S'agit 


de la subvention. I 


seulement du contrôle 
tout à fait normal 


est 


que lorsqu'une subvention précise est 
accordée à un vrganisme quelconque, vous 
sachiez comment cette subvention a été 


utilisée, J'estine que c'est là une tâche de 
Jusuce pour tout organisme qui reçoit une 


| du travail et les maladies professionnelles 
ou de prestations familiales, ainsi qu'aux 
unions ou fédérations desdits organismes, 
à l'exclusion des organismes créés par la 
| Joi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et des or- 
ganismes de mutualité sociale agricole ». 

Le premier alinéa de cet article n'étant 
pas contesté, je le mets aux voix. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
(n° 4), M. Bolifraud, au nom de la com- 
mission des finances propose, au deuxième 
alinéa de cet article, à la 7 ligne, après 
« ainsi qu'aux unions ou fédéra- 
tions desdits organismes », de rédiger 
comme suit la fin de l’article: « à l’exclu- 
sion des organismes de mutualité sociale 
agricole. En ce qui concerne les organis- 


| mes créés par fa loi n° 48-401 du 17 jan- 
| vier 1948, un ou plusieurs décrets déter- 


subvention, 

l'ar conséquent, je vous demande simple- 
ment, monsieur le ministre, de bien vou 
loi redire qu'il s'agit d'un contrôle admi 
nistratif et financier d'une subvention | 
accordée à un organisme privé et pas du 


{out d'une mise en tutelle de cet organisme 


ou d'une ingérence dans son activité. 

J pense qu'avec ces apaisements nos 
collègues de lAssemblée nationale pour- 
ont accepter le texte qui, je le suppose, 
£"" voté par le Conseil de la République. 


M. le président. 
Bainistre 


La parole est à M. le 


M. le ministre. J'en prends immédiate- 
ueut l’engagement formel. C'est d'ailleurs 
pour répondre, en quelque par 
avance, aux hésitations qui pourraient 


sorte, 


collègues que j'ai cru, madame, utile de 
préciser, une fois de plus, que ce 
que j essayais d'organiser c'était purement 


mineront les dates à partir desquelles ils 
seront soumis aux dispositions de la pré- 
sente loi ». 

La parole est à M. Bolifraud. 

M. Bolifraud, rapporteur pour avis. Mes- 


dames, messieurs, la proposition de loi ex- 
clut, d'une part, les organismes de mu- 


| tualité sociale agricole et, d'autre part, les 


organismes créés par 


la loi du 17 janvier 
us, | 


Je vous rappelle que ces organismes 
sont ceux destinés à payer les allocations 
de vieiliesse aux non salariés, artisans, in- 
dustriels, commerçants, membres des pro- 
fessions libérales. 

Votre commission a hésité, car on peut 
concevoir qu'il n’y ait aucune raison 
d'exercer le contrôle sur certains et de ne 
pas l'exercer sur d'autres. Cependant, en 
ce qui concerne les mutuelles agricoles, 


| elle a estimé que leur exclusion était jus- 
naitre dans l'esprit de quelques-uns de vos | 


tifiée. Pourquoi ? Parce que le statut de 


| ces dernières doit être régi par un texte 


qu'u appartient au Gouvernement de dé- 
poser, 





Par contre, en ce qui concerne les orga« 
nismes de Ja loi du 17 janvier 1948, voire 
rapporteur avait proposé de les soumet. 
tre au droit commun. Le fait qu’ils soient 
tout nouvellement créés ne justifie pas 
ipso facto uu relâchement du contrôle, Le 
contraire serait peut-être même justifié 
car les dirigeants des organimes nouvelle, 
ment créés ont moins d'expérience, 

Cependant, tenant compte de ce qu'il 
importe de gêner lé moins possible la 
constitution de ces caisses, dont on nous 
a dit que le démarrage était difficile, votre 
commission s’est ralliée à un amendement 
de M. Maroger demandant que les organis- 
mes en cause ne soient soumis au contrôle 
qu'après l'intervention de décrets. C’est cet 
amendement que votre commission des 
finances demande au Conseil de la Répu- 
blique de vouloir bien adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le rapporteur. La commission du tra« 
vail est hostile à cet amendement. 

Je vous avoue que j'ai été véritable. 
ment surpris par la distinction que fait 
cet amendement entre les caisses de mu 
tualité sociale agricole et les caisses régieg 
par la loi du 17 janvier 1948. j 

S'il y a un organisme de sécurité sd 
ciale qui, par son financement, justifie 
bien un contrôle, et un contrô'e étroit, 
c'est assurément la sécurité sociale agris 
cole. 

IL y a quelques mois, nous avons déli- 
béré ici sur le financement de la sécurité 
sociale agricole par le moyen d'impôts, 
La sécurité sociale agricole est actuelle 
ment financée par des taxes directes et 
par des taxes indirectes. Aussi, je vous 
en prie, n'insistez pas! 

Je veux bien, pour les raisons que vous 
indiquez, laisser la sécurité sociale agri- 
cole en dehors du jeu, mais n’exigez pas 
le contrô!ê pour un autre organisme qui 
est, au contraire, financé exclusivement 
par la participation de ses affiliés (Trés 
bien! très bien!) et qui, de plus — comme 


|e l'ai déjà indiqué — s'est imposé à 


ui-même le contrôle le plus séveére qui 
puisse être, à savoir la réduction des 
prestations auxquelles auront droit ses 


adhérents. | 

I y a un minimum de logique qui s 1m 
pose, même à une Assemblée législalive 
souveraine, Puisque le Conseil n'est 
souverain, au moins qu'il s'incline devant 
la logique. (Applaudissements.) 


pas 


M. le président. La commission du {Ta 
vail, saisie au fond, repousse l'amenues 
ment de la. commission- des finances, sal 
sie pour avis. 

Que est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre. Personnellement, )9 
pense que le Gouvernement serait heureux 
de voir étendre le champ d'appta104 
de la loi et non de le voir restreindre. 

J'estime que les deux commissions pour 


ront facilement se mettre d'accord en at 


, 2hlifraul 
ceptant l'amendement de M. Bollirau 
en admettant ainsi d'inclure la pars 

atl 


lité agricole dans le champ d'app: Ee 
de la sécurité sociale. (Rires el app" 
dissements.) 


. ra Ina 

M. le rapporteur. Je voudrais fair Écr= À 
remarque à M. Bolifraud. Il croi pm 
une concession en indiquant que por) 
SIN 


trôle sera appliqué par décret. cn | 
fie que le Gouvernement sera HP'° 
faire ce qu’il voudra, 


le 
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La pr position initiale indiquait que le 
qéeret ne pourrait être pris qu'après con- 
cutation des intéressés. IL faudrait, si 
ous avez quelque logique, ajouter cette 
disp sition. 

1 ne vous demande même pas cette 
eoncession, car je pense que le Conseil 
de la République, pour les considérations 
de logique que jai indiquées tout à 
l'heure, se ralliera à l'exemption accor- 

par l'Assemblée nationale. 

M. le rapporteur pour avis. Je vous ai 
dt que la commission des finances 
exeluait la mutualité agricole; par con- 
quent, je suis entièrement d'accord avec 


M. le rapporteur. Je parle des autres. 


M. le rapporteur pour avis. Pour les au- 
wes, je suis tout simplement le porte- 
parole de la commission des finances. 


M. le président. Restons sur l’amende- 
ment, je vous prie, car si l’on aborde 
un débat agricole il y aura sûrement une 
sance de nuit, (Sourires.) 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


, le ministre. Le Gouvernement ac- 
cpte l'amendement. 


. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté 
ar le Gouvernement, repoussé par la com- 
HSSION, 


L'amendement n'est pas adopté.) 


I 
l 
] 
1 


] 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
ble de l'article 1%, dans le texte pro- 
pose par Ja commission. 
L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Tout orga- 
nine de sécurité sociale est tenu d’avoir 
un directeur et un agent comptable, dont 
ha désignation est soumise à l’agrément 
du ministre compétent ainsi que, en ce qui 

ncerne l'agent comptable, du ministre 
ts finances », — (Adopté.) 

— Si les frais de gestion d’un 
de sécurité sociale dépassent, 
pendant une période d’un an, les limites 

@rminées par un arrêté du ministre 
tent fixant les bases de calcul de 
rails pris après consultation du conseil 

de la sécurité sociale ou de la 

n supérieure des allocations fa- 
lales, Je conseil d'administration de cet 
est tenu d'établir un budget 
ratif pour l'exercice suivant, ainsi 

hacun des exercices ultérieurs, 

‘que les frais de gestion n'auront pas 

CHiux où inférieurs auxdites limites. 
(“Le budget est soumis pour approba- 
au ministre compétent, ou à l’auto- 
ilegnée par lui à cette fin, qui peut 
apporter les modifications nécessaires, 
e tenu des conventions collectives 
tes et des autres engagements con- 
IS qui ont été précédemment auto- 
7 €i, le cas échéant, fixer d'office les 
penses autorisées. 

L budget administratif ainsi approuvé 
Ne est limitatif, L'agent comptable est 
,"" SOUS Sa responsabilité, de refuser 
..PiYement de toutes dépenses non régu- 
nent autorisées par le conseil d’ad- 
“Suation », 

, Pat Voile d’amendement (n° 2), M. Boli- 
9 au nom de la commission des finan- 

Propose, à la deuxième ligne de cet 
1: 0e remplacer les mots: « les limi- 

s dé ‘minées par un arrêté du ministre 
Delent, fixant les bases de caleul de 

> HulS », par les mots: « les limites 


léanisme 





fixées par un arrêté du ministre compé- 
tent ». 


La parole est à M. Bolifraud. 


M. Bolifraud, rapporteur peur avis. Le 
texte correspondant du décret du 25 mars 

révoit, dans son premier alinéa, que si 
es frais de gestion d’un organisme de sé- 
curité sociale dépassent, pendant la pé- 
riode d’un trimestre, les limites fixées par 
arrêté ministériel, le conseil d’administra- 
tion doit établir un budget administratif 
annuel jusqu’à ce que les frais de gestion 
soient ramenés, pendant un exercice en- 
tier, dans ces mêmes limites. 

L'Assemblée nationale a prévu deux 
amendements: d’une part, le remplace- 
ment d’un trimestre par une année, d’au- 
tre part, intervention pour avis, dans la 
fixation des limites susvisées, du conseil 
supérieur de la sécurité sociale ou de la 
commission supérieure des allocations fa- 
miliales, ainsi que du groupement de 
caisses intéressé. 

La commission du travail a proposé deux 
modifications: d’abord, en spécifiant que 
l'arrêté déterminant les limites doit fixer 
les bases du calcul de ces frais, ensuite, 
en supprimant lès mots: « groupement de 
caisses intéressé », lesquels nous parais- 
sent manquer de précision. 

Votre commission des finances se rallie 
à ces propositions sous cette réserve 
qu'elle préférerait voir substituer aux 
mots: « les limites déterminées par un 
arrêté du ministre compétent fixant les 
bases de calcul de ces frais », l'expression: 
« les limites fixées par un arrêté du mi- 
nistre compétent ». 

Cette rédaction, adoptée d’ailleurs par 
l’Assemblée nationale, nous paraît préfé- 
rable par son caractère de généralité, 
M. Abel-Durand a signalé l'intérèt qu'il y 
avait à prendre des arrêtés généraux mais 
suffisamment simples. Le texte proposé 
permettrait de choisir dans chaque cas Ja 
formule la meilleure. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission rejelle 
l'amendement. 

Je pense que M. le ministre sera d'ac- 
cord avec moi pour reconnaitre que Ja 
seule façon pour lui de prendre un arrêté 
général à ce sujet est de fixer la base 
de caleul, Je ne vois pas très bien à quelle 
intention répond la modification proposée 
ar M. Bolifraud., Ce que ie conserve c'est 
e sens général de l'article avec un peu 
plus de précision. 

M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Bolifraud, rapporleur pour avis. Oui, 
monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le pre- 
mier alinéa de l'article 3. 
(Ce terle est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
(n° 3) M. Bolifraud au nom de la commis- 
sion des finances, propose au deuxième 
alinéa de cet article, à la troisième ligne, 
de suppr.mer les mots: « compte tenu des 
conventions collectives existantes et des 
autres engagements contractuels qui ont 
été précédemment autorisés ». 

La parole est à M. Bolifraud. 





M. Bolifraud, rapporteur pour avis. La 
commission des finances, estime qu'il est 
non seulement inutile, mais même nui- 
sible de dire que les engagements pris 
doivent être respectés, car certains pour- 
raient penser qu'il s'agit d’une simple 
justification et rechercher des interpréta- 
tions peut-être douteuses; c’est pourquoi 
elle propose cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Je pourrais dire que je 
suis d'accord avec M. Bolifraud car il s’agit 
ici d’un droit. Qu'on en parle ou qu'on 
n’en dise rien cela se passera ainsi: le mis 
nistre ne pourra aller à l'encontre de 
conventions collectives ou d'engagements 
contractuels qu'il aura approuvés, 

Je demande au Conseil, bien que 1e 
n’attache aucune importance à l'adoption 
ou au rejet de cet amendement, de ne pas 
l'approuver pour ne pas nous mettre inutl« 
lement en désaccord avec le texte da 
l’Assemblée nationale. 

M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion des finances maintient l'amendement 
et s’en rapporte à la sagesse de l’Assem« 
blée. 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le. président. Je mets aux voix 14 
deuxième alinéa de l'article 3. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement 
(n° 4), M. Bolifraud, au nom de la coms 
mission des finances, propose, à la fin de 
cet article, de remplacer les mots: « toutes 
dépenses non régulièrement autorisées par 
le Conseil d'administration », var les 
mots: « toutes dépenses non prévues au 
budget, sauf autorisation du ministre com: 
pétent ». 

La parole est à M. Bolifraud. 


M. Bolifraud, rapporteur pour avis. T 
était prévu dans le décret que l'agent 
comptab'e devait refuser le payement de 
toutes les dépenses non régulièrement aus 
torisées. L'Assemblée nationale, suivie par 
vatre commission du travail, propose de 
dire: « toutes dépenses non réguliérement 
autorisées par le conseil d'administra- 
lion ». 

Avee ce texte, le conseil d'administras 
tion peut dépasser les limites du budget 
approuvé par le ministre sans que l'agent 
comptable puisse s'opposer à ce dépas- 
sement, 

Une telle situation est difficile à admet« 
tre. Sans doute, on peut faire observer 
que l’agent comptable responsable dépend 
du conseil d'administration et non plus du 
ministre et qu’il y a une hiérarchie à res- 
pecter. 

On peut dire aussi qu'en donnant à 
l'agent comptable ordre de payer, le con- 
seil d'administration engage sa responsas 


bilité. Ces arguments, tout exacts qu'ils 


soient, n'empécheront pas, si les dépenses 
sont autorisées par le conseil d’acdminis- 
tration en excédent du budget, qu'elles se 
ront faites sans possibilité de retour: or, 
ce qui est important, c'est ce que ces dé« 
dépenses non inscrites au budget ne soient 
pas faites. 

Votre commission des finances estimé 
que les thèses en présence pourraient étrg 
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conciliées par l'adoption de la formule: 
« Refuser le payement des seules dénvenses 
non prévues au budget, sauf autorisation 
du ministre compétent ». 

De Ja sorte, le budget continuerait à 
présenter le caractère hmitatif qui lui est 
propre, Imais en cas de dépenses impré- 
vues, il appartiendrait au conseil d’admi- 
nistration de demander au ministre de le 
modifier, En outre, l'agent comptable ne 
risquerait plus d'être en conflit avec son 
couseil d'administration, puisque l'affaire 
passerait immédiatement sur le plan mi- 
histériel. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission du travail ? 


M. le rapporteur. La commission du tra- 
vail s'oppose encore à cet amendement 
qui, véritablement, alourdit le texte. Si 
l'agent comptable est en désaccord avec 
son) conseil d'administration, on propose 
qu'on en réfère au ministre pour tran- 
cher la question. 

C'est au conseil d'administration de 
prendre ses responsabilités. La commis- 
sion du travail, dans le texte qu'elle a 
présenté, a été dominée par cette idée 
que les responsabilités doivent être sup- 
portées définitivement par ceux qui les 
assument. Or, le responsable, c'est le con- 
seil d'administration. Si le conseil d’ad- 
ininistration estime que son budget admi- 
nistralif est insuffisant, que sur un point. 
il a à faire face à des dépenses accrues, il 
en référera au ministre. Mais, insérer dans 
le texte que l'agent comptable ne peut 
payer que les dépenses inscrites ‘au bud- 
gel autorisation du ministre com- 
{ t faire intervenir constamment 
le ministre, ou bien c’est mettre quelque 
chose d'inutile. 

C'est pour ces considérations 
conunission du travail repousse 
ment proposé. 


saul 


étent, c'es 


que Ja 
l'amende- 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ?.… 


M. le ministre. Ces dispositions n'obli- 
ent pas le ministre à intervenir constam- 
ment; seulement évidemment elles invite- 
ront les conseils d'administration à être 
tres prudents dans leurs décisions qui im- 
poseront aux agents comptables des cais- 
ses — il ne faut pas oublier que l'agent 
complable des caisses est soumis à l’agré- 
ment du ministre et nommé par le conseil 
d'administration — par conséquent pas 
simplement certaines propositions du 
conseil d'administration, 

Si, au contraire, nous acceptons l’amen- 
dement présenté par M. Bolifraud, au nom 
de la commission des finances, à ce mo- 
ment-là nous enlevons la tentation au 
il d'administration de passer outre. 


Comme on le disait tout à l'heure, il 
vaut mieux prévenir les faits, les folles dé- 
penses ou les dépenses abusives, que 
d'avoir après à les regretter ou à les sanc- 
tionner. Nous estimons que c’est une très 
grosse garantie que l’on donne aux agents 
comptables en même temps que la régula- 
rilé dans la gestion des caisses. 


COnsenH 


Le Gouvernement accepte l'amendement 
de M. Bolifraud, et ne saurait trop de- 
mander à l’Assemblée de l'adapter. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
parole contre l'amendement ?... 


le mets aux voix l’amendement de 
M. Bolifraud, accepté par le Gouvernement 
et repoussé par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 








M. le président. Je mets aux voix Farti- 
cle 3 modifié par l'amendement qui vient 
d'être adopté. 

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 3 Lis (nouveau). 
— Toute institution privée, œuvre ou grou- 
pement qui a reçu ou sollicité de la part 
d'un organisme de sécurité sociale des 
subventions ou des prêts, soit supérieurs à 
un million de franes au cours d'un même 
exercice, soit représentant plus d'un tiers 
de ses réssources annuelles ou de son actif, 
peut faire l'objet, en ce qui concerne l’em- 
ploi desdits prêts ou subventions, de con- 
trèles sur place par les autorités et services 
chargés du contrôle desdits organismes. 

« Un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité éociale et du ministre de la 
santé publique et de la population déter- 
minera les mesures nécessaires [our Co0r- 
donner les contrôles exercés en vertu de 
l'alinéa précédent avec le contrôle appar- 
tenant éventuellement sur les institutions, 
œuvres ou groupements intéressés, aux 
services du ministre de la santé publique 
et de la population. » 

Par voie d’amendement, M. Martel et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de supprimer ce: 
article. 

La parole est à Mme Girault pour défen- 
dre l'amendement. 


Mme Girauit. L'article 3 bis n’est autre 
que l'article 4 du décret du 25 mars 1949. 
Le membre de phrase ajouté par votre 
commission du travail et de la sécurité 
sociale ne change en rien le caractère ar- 
bitraire et contraire à la volonté du légis- 
lateur de cette disposition. Cette volonté 
du législateur a été précisée dans un texte 
officiel sous forme de notice n° 9 du 9 avril 
1919. 

Voici ce qu'on lit à la page 7 de cette 
notice : : 

« C'est dans ce régime de gestion des 
caisses que se manifeste le plus nettement 
la volonté. du législateur français de con- 
fier aux intéressés eux-mêmes l'adminis- 
tration de leurs propres intérêts. » 

L'article 3 bis, qui n’est autre que l’ar- 
ticle du décret substitue la tutelle au 
contrôle. Nous sommes pour le respect 
de la volonté da législateur qui s’est for- 
mellement affirmée contre la tutelle et 
pour l'autonomie des caisses. 


Je regrette que la commission du travail 
et de la sécurité sociale du Conseil de la 
République, n'ait pas suivi son rappor- 
teur, M. Abel Durand, lors d’une disecus- 
sion qui l’invitait à adopter le texte de 
l'Assemblée nationale. C’est l’article 4 du 
décret qui est devenu l’article 3 bis. Voici 
comment: M. Abel Durand, dans le rap- 
port présenté à la commission, s'exprime. 

« Deux arguments étaient invoqués: 
1° l'article 4 du décret du 25 mars 1949 
comme les autres dispositions de ce décret 
a été pris dans le cadre des pouvoirs ac- 
cordés au Gouvernement par la loi du 
17 août 1938. , 

« Or, si cette loi, disait M. Abel Durand, 
dans ses articles 3 et 7 bis, vise les orga- 
nisimes de sécurité sociale, le Gouverne- 
ment excéderait les limites de sa compé- 
tence, s'il étendait la mesure aux orga- 
nismes qui bénéficient du concours de la 
sécurité sociale. Les bons attribués par les 
caisses de sécurité sociale à un organisme 
quel qu'il soit sont devenus propriété de 
cet organisme. Il faudrait un texte formel 
pour autoriser une sorte de droit de suite 
du contrôleur sur l'usage des sommes 
ainsi versées. » 





. . Le T0 

M. Abel Durand ajoutait, plus loin: 

« Le Conseil de la République doit d'an. 
tant plus s'opposer à l'extension de l'usage 
des pouvoirs exceptionnels découlant de 
la loi du 17 août 1948 : lp n'avait con- 
senti ses pouvoirs qu'à des Caisses, » 

M. Abe} Durand continue: 


« 2° Le deuxième argument est encore 
plus fondé. Les institutions privées visées 
par l’article 4 du décret, ont elles-mêmes 
un statut juridique qui, de quelque forme 
qu'il soit revêtu, résulte d’une loi, loi de 
1901 pour les associations, de 1884 modi- 
fiée en 1920 pour les syhdicats, de 1867 et 
autres pour les sociétés. Différentes légis- 
iations définissent les capacités juridiques 
de l'institution et les limites se peuvent 
y être apportées. Il serait exorbitant que, 
par un décret pris en vertu d'une loi, qui 
certainement ne visait ni directement, ni 
indirectement, des institutions, des orga- 
nismes de sécurité sociale, ce statut fût 
modifié. 

Le rapport de la commission du travail 
de l’Assemblée nationale avait justement 
remarqué qui si des associations subven- 
tionnées par l'Etat ont pu, dans certaines 
conditions, être assujetties à un contrèle, 
cet assujettissement était basé sur les dis- 
positions de la loi du 14 janvier 1935 rela- 
tive aux associations déclarées. » 

M. Abel-Durand, dans son rapport à ha 
commission du travail, se prononcçait abso- 
lument eontre l'article qui, aujourd'hui, 
vous est proposé ét qui est devenu larti- 
cle 3 bis. 

Cet article est incontestablement arbi- 
traire et dépasse les droits de contrôle du 
Gouvernement. C'est la raison pour h- 
quelle le groupe communiste, d'accord 
avec les termes et l'explication qu'en don- 
nait à l’époque M. Abel Durand, dernan- 
dera la suppression de cet article. 


M. le rapporteur. Je demande }1 parole, 


M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur. 


M. le rapporteur. Je suis dans ure si 
tion assez embarrassée, On vient de Hire 
un plaidoyer qui émane de ma plume. Je 
ne le renie pas. J'ai développé une ar£tr 
mentation qui était juridique. M. je minis 


tre du travail est venu devant à commr- 
sion du travail et il a opposé à celte rat 
mentation juridique des faits. Ces ls 


m'ont amené à pousser ma réflex 


Une formule me gêne beaucoup, CE 
celle du droit de suite. Cette formut 
m'avait plu lorsqu'elle venait sous 1H 
plume, Tout de mème, en modeste Jurs® 
que je suis, je vais essayer de me ranger 
à un raisonnement. J'y ai réfléchi tout s 
l'heure. 

I est normal, il est désirable — M. Vu 
l'a dit à l'Assemblée nationale — que les 
caisses de sécurité sociale aient Iec0 
à des œuvres privées pour ua role (4 li ya 
sanitaire qui entre dans leurs altrihun0® 
Pour que ce rôle puisse être conlie à 
institutions privées, sans quon pu 
avoir la moindre hésitation, il faut que 
fonds entrant dans les mains des 11 y 
tions privées soient nai à une & 

es attributoi r % 
,. ‘ 


" 
{fs à 


caisses et qui puisse être œntrolee. 


cet égard, c'est un contrôle qui dr gr 
la liberté des caisses et la 1er 


caisses subsistera. Le texte prop jui du 
d’ailleurs tout à fait différent de Ce. 
décret, car le décret instituait un Co: 


ne js sur les 
non seulement sur les fonds, Mas 
œuvres elles-mêmes. I y à là plus 4" 


nuance. 
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entrons dans un cadre de disposi- 
ons qui sont acceptables. M. le ministre 
du travail constatera, par la proposition 
no je fais au nom de la commission du 
ne f ue nous l’avons écouté, non seu- 
! dins une attitude déférente, mais 


Nous 


jration sincère, en nous rendant aux 
gervations pertinentes qu'il a pu nous 
prés nier, 


M, le président. La parole est à M. le 
ni nistre. 
M. le ministre." Je ne puis que confirmer 

vient de dire M. le rapporteur. Il 
+ bien certain que notre contrôle ne 
pous engage dans aucune action politique, 
ncuonnclle où anticonfessionnelle. 

1 à un caractère tout à fait différent et 
, cris que nous nous en sommes suf- 
fumment expliqués tout à l'heure pour 
jine soit pas nécessaire d'y revenir. 
k remarque cependant que ce contrôle 

;une manière excellente de préserver 
ks deniers publics. 


{t 


président. L'amendement est-il 
maintenu * 

Mme Girault. Oui, monsieur le président. 
M, le président. Avant de mettre aux 
xl enent présenté par Mme Gi- 


\ se . . = 
mult, repoussé par la commission, j° 
donne la parole à M. Le Basser, pour expli- 


ation de vole. 


M, Le Basser. Je veux simplement faire 
derver que l’article 3 bis n'aurait pas 
lieu d'exister si les caisses de sécurité 
weaie s'occupient de leur véritable rôle, 
cestà-dire de la répartition des fonds et 
non pas de gestion, cette gestion devant 
conslituer le travail d'un autre ministère. 
Ille est la seule observation que je vou- 


his présenter, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 


le mets aux voix l’amendement, 
tpoussé par la commission. 
L'amendement n’est pas adopté.) 


M le président. Je mets aux voix 
l'article 3 bis (nouveau). 


LE: 


bis nouveau est adopté.) 


M le président. « Art. 4. — Le décret 
n 43-4126 Qu 25 mars 1949 est abrogé. » — 
UE ux voix l'avis sur l’ensemble 
Œ à proposition de loi. 

Le Ci 


! de la République a adopté.) 


— 11 — 
ŒPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M le président. J'ai reçu de M. Giaco 


ee ‘ts membres du groupe du ras- 
ET des gauches républicaines el 
Me n° 2 démocratique et apparentés, 
D: Prop a de résolution tendant à :n- 
un, à vouvernement à prendre Finitie- 
& Nu lroict de loi ayant pour objet 
be. 7 le mode d'élection ces mem- 
L Je cmblée nationale. 

mée po n de résolution sera impri- 
ms « 1° 84, distribuée, et, s’il n’y 
&. OPTOSIlIon, renvoyée à la commis- 
mi Ulrase universel, du contrôle 
LE ‘l, du règlement et des péti- 
ji caliment.) 

Eu de MM. Marcilhacy, Georges 


Loly, Delorme et des merm- 





bres des groupes des républicains indépen- 
dants, du parti ré vbficain de la liberté 
et du centre républicain d'action rurale et 
sociale, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
dans le plus bref délai un projet de loi 
instituant une réforme électorale à base 
majoritaire. 


La proposition ge résolution sera impri- 
mée sous le n° 855, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions, (Assentiment.) 


sl 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. Mme Marcelle Devaud 
m'a fait connaître qu'elle retirait sa pro- 
position de résolution tendant à’inviter le 
Gouvernement à publier le décret prévu 
par l’article 4 de Ja loi n° 49-1091 du 2 août 
1949, instituant une carte dile « carte s0- 
ciale des économiquement faibles » 
(n° 773, année 1949), qu'elle avait déposée 
au cours de la séance du 27 octobre 1949. 


Acte est donné de ce retrait. 


ER" A 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard 
Lafay un rapport fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le 
projet de loi, adapté par l’Assemblée na- 
tionale, relatif aux nominations et promo- 
tions de certains personnels des services 
de santé des forces armées dont la car- 
rière a été affectée par des événements de 
guerre. (N°? 760, année 1949). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 853 
et distribué. 


jure: M 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale demande que lui soit ren- 
voyée pour avis, la proposition de lo 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendai t 
à modifier l’article 6 de la Jloi n° 46-2389 
du 2% octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. (N° 816, année 1949), dont la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre est saisie au ford. 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


EE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République qu'il à précédemment 
fixé de la manière suivante l’ordre du jour 
de sa prochaine séance qui se tiendra 


jeudi, à quinze heures trente minutes: 


Discussion du projet de loi, adopté pui 
l'Assemblée nationale, relatif à l’organisa- 
tion et au fonctionnement d’une mission 
d’études aux îles Kerguelen et Crozet. 
(N°: 780 et 841, année 1919; M. Saller, rap 
porteur.) 

Discussion du à de loi, adoplé par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits pour le fonctionnement de Ja 








sixième session du conseil des ministres 
des affaires étrangères. (N° 812 et 842, 
année 1949; M. Bohfraud, rapporteur.) 

Discussion de la question orale avec dé- 
bat suivante : 

M. Michel Debré demande à M. le minis- 
tre des affaires étrangères s’il n'estime 
pas utile, après les importants événements 
des dernières semaines, de préciser les di- 
rectives et les moyens de la politique fran- 
çaise à l'égard de l'Allemagne et en 
Europe. 

Discussion Ge la question orale avec dé- 
bat suivante : 

Mme Marcelle Devaud demande à M. 3 
président du conseil quelles dispositions 
envisagent les divers départements minis- 
tériels -intéressés ‘afin que les vieillards 
bénéticiaires de l'allocation temporaire 
puissent être assurés de percevoir, à un 
ütre quélconque, une allocation de mème 
valeur, en janvier prochain. 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
re'ative à l'échange en nature blé-pain ou 
blé-farine. (N°* 717, 792 et 846, année 1949, 
M. Restat, rapporteur.) 

Il n’a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Done, prochaine séance jeudi prochain, 
8 décembre, à quinze heures trente. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures cin4 
minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH, DB La MORANDIÈRE. 





EXAMEN DES POUVOIRS 





Rapport d'élection. 


Territoire du Gabon (2° 
2* BUREAU. — M. Bataille, rapporteur. 
Mesdames, 
Votre 2 bureau m'a prié de vous pré- 
senter le rapport relatif à l'élection qui a 
eu leu je 24 juillet 1949, devant le 2° cal- 
lège du territoire du Gabon, en vue du 
remplacement de notre regretté ‘collègue, 
M. Mathurin Anguiley. IL y avait par con- 
séquent un pourvoir. L'élection 
du 24 juillet donné Jes résultats 
suivants : 


collège). 


messieurs, 


siège à 


1949 a 


Prenuer tour. 
Electeurs inserits, 19 
Nombre des votants, 18 
Bulletins blancs où nuls 
Suifrages valablement € 
Majorité absolue, 9 
Il Y avait 13 candidats 

Ont ob'enu: 


à déduire, 1. 
prHnt PA À 


A 


OR DR. sème soma = ‘L'AIR 
Conout. (PAUL)... sou e 6 
Pamas (Paul)........ PET TE EL 


Hahn (1 Ou!=) 


La majorité n'ayant été obtenue par 
aucun candidat, il a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin, qui à donné les 
résultats suivants: 

Deuxième lour. 


Electeurs inscrits, 19 

Nombre des votants, !S. 

Bulletins blancs ou nuls à dfduire, 0. 
Suffrages valablement exprimés. i8. 
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—— 


Ont obtenu: 


MM. Gondjout (Paul). .s..ccossee 
On00 Mn). snamescrend à 
Damas (Georges)...........e 3 — 


Conformément à l'article 51 de la loi 
du 23 septembre 1948, M. Gondjout (Paul- 
Marie) x été élu comme ayant obtenu la 
luajorité relative des voix. 

Deux protestalions ont été reçues par la 
voie officielle: 

1° L'une émanant d'une association lo- 
cale, intitulée « Coges »; 

2° L'autre provenant de, M. Ondo (Jean) 
qui, au premier tour, avait obtenu ke plus 
grand nombre de voix et qui fut battu 
d'une voix au second tour par M. Paul 
Gondjout 

Votre 2° bureau a examiné attentivement 
les griets formulés par ces protestations: 

1° Il] a écarté un premier grief relatif 
à la présence dans l’urne, au premier 
tour, d’un bulletin sans enveloppe au nom 
de M. Gondjout. Ce bulletin ayant été 
annulé comme il se devait, il n’a pas 
paru à votre bureau que la protestation 
enregistrée à son sujet pouvait être re- 
tenue, d'autant plus, eût-il été compté 
comme valable, qu’il n'aurait rien changé 
au résultat du premier tour de scrutin, 
n’apportant à aucun des candidats la ma- 
jorité absolue ; 

20 Un second grief a été formulé, qui 
consiste à prétendre que, par suite de 
manœuvres entre les deux tours de scru- 
tin, un certain nombre des électeurs n’au- 
raient pas pu exprimer leurs suffrages dans 
le laps de temps prévu par arrêté pour 
ce second tour. 

Votre 2° bureau a vérifié que l'arrêté du 
gouverneur par intérim, chef du territoire 
du Gabon, fixant les heures des deux tours 
de scrutin, comportait l’ouverture du scru- 
tin au 2° tour de quatorze heures trente 
à dix-sept heures trente. Tous les votants 
avant exprimé leurs votes avant dix-sept 
heures trente, votre 2° burvau n’a pas re- 
tenu- non plus le grief qui lui était pré- 
senté de ce chef; 

3° Il est reproché également à M. Gond- 
jout d'avoir profité de sa qualité de fonc- 
tionnaire au bureau du matériel de la co- 
lonie pour utiliser, à son profit, le jour du 
scrutin et pour mettre à la disposition des 
électeurs un camion administratif, avan- 
tage que n'ont pas pu procurer ses COnCur- 
rents à leurs amis, du fait qu'ils ne rem- 
plissaient pas les mêmes fonctions dans 
l'administration que M. Gondjout. 

Ce grief a paru fondé à votre 2° bureau, 
mais n'être cependant pas de nature à en- 
tacher Ja régularité de l'élection contestée; 

j° Le plus important des griefs qui ait 
été formulé à l'encontre de la régularité 
de cette élection réside dans le fait que le 
candidat finalement élu au deuxième tour 
à une seule voix de majorité, a invité entre 
les deux tours de scrutin 16 électeurs (y 
compris lui-même) sur 18 ayant effective- 
ment participé au vote, à déjeuner. A ce 
dernier assistaient vn outre un certain 
nombre d'amis politiques de M. Gondjout 
non électeurs, Le 2° bureau du Conseil de 
la République a été mis en possession de 
huit attestations émanant de MM. Mossot 
(Edouard),  Bouddou Louis), Evounah 
(Yves), Emane (Charles), Aubame (Ange), 
Bie ‘Eugène), AuFame (Gabriel), reconnais- 
sant avoir participé, le 24 juillet 1949, à 
un déjeuner offert par le candidat con- 
seiller, M. Gondjout, entre les deux tours 
de scrutin, et déclarant, pour reprendre les 
termes mèmes de ces attestations, avoir 
« mangé et bu de la boisson en présence 
de nombreuses jeunes filles de la famille 
Gondjout », avoir en outre, au cours de 


8 voix. 


4 





ces agapes, tenu des propos électoraux et 
avoir bénéficié du camion administratif mis 
à leur disposition par le candidat. 

Sans prendre à la lettre, bien entendu, 
les commentaires transmis par l'opposition 
à la walidité de l'élection sur le caractère 
qu'a dû prendre cette réunion et les liba- 
tions qui l’ont marquée, et compte tenu 
de la matérialité non contestée des faits 
par M. Gondjout lui-même, votre 2° bureau 
a pensé, dans sa majorité, après avoir 
entendu les explications de M. Gondjout, 
que, particulièrement à l'égard d’un col- 
lège singulièrement sensible et perméable 
aux influences, les faits incriminés étaient 
de nature à avoir vicié l'indépendance des 
électeurs avant le deuxième tour de scru- 
tin. 1 a paru à votre 2° bureau que la seule 
voix de majorité obtenue au deuxième tour 
par M. Gondjout pouvait avoir été déter- 
minée par l'ambiance de la réunion orga- 
nisée par lui au profit des électeurs du 
2 collège. 

Dans ces conditions, à la majorité de 
G voix contre 5 et 2 abstentions, votre 
% bureau m'a chargé de proposer au Con- 
seil de la République l'invalidation de 
l'élection de M. Paul Gondjout. 





Erratum 


au compte rendu in-extenso de la séance 
du jeudi 1* décembre 1959, 





Page 2594, 1e colonne. 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


Dans la liste des auteurs de la nrovo- 
sition de résolution (n° 838) tendant à 
inviter le Gouvernement à faire préciser 
le statut des chambres de commerce dans 
les Etats associés de l'Union française, sup- 
primer les mots: 

« et des membres de la commission de 
la France d'outre-mer ». 





PP PP PP PP PP PP PP PP PPT PPS RP 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 6 DECEMBRE 1949 


Application des articles 81 à S6 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art, 81. — Tout sénateur qui désire poser 
une question orale au Gouvernemént en re- 
met le texte au président du Conseil de la 
République, qui le cominunique au Gouver- 
nement. 

« Les questions orales doivent être sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'ég®rd de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui 
est dit à l'article S7 ci-dessous, elles ne peu- 
vent être posées que par un seul sénateur, 

« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Art. 85, — Le Conseil de la République 
réserre chaque mois une séance pour les 
questions orales posées par application de 
l'article Si. En outre, cinq d'entre elles sont 
inscrites, d'oflice, et dans l'ordre de leur 
inscription au rôle, en tête de l'ordre du 
jour de chaque mardi. 

« Ne peuvent étre. inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huit 
jours au Moins avant celle séance. 

« Art. 86, — Le président appelle les ques- 
tions dans l’ordre de leur inscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses 
collègues désigné par lui pour le suppiéer, 
peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par 





. Can 
le terte de sa question; ces explications ne 


peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son sy 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée e 
séance publique, la question est reportée 
d'oflice à la suite du rôle. * 

« Si le ministre intéressé est absent, 
question est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 


doivent être appelées des questions orales, ; 





92. — 6 décembre 1919. — M, Menri Maw 
poil demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les conséquences que peut avoir 
pour la viticulture françæise, le projet da 
« Frilalux », 





93. — 6 décembre 1919. — M. Henri Maupoit 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan. 
ces de quelle façon se fait la liquidation de 
la caisse autonome de recouvrement de 
comilés d'organisation (C. À. R. C. O.) et les 
mesures qu’il compte prendre pour mellre ln 
terme aux exigences du service liquidaleur, 


—+e+- 








nn. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 6 DÉCEMBRE 1949 





Application des articles 82 et 83 du règle. 
ment ainsi COnÇus: : 

« Art, 82, — Tout sénateur qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en re. 
met le terte au président du Conseil de k 
République, qui le communique au Gouverne. 
ment. 

« Les questions écrites doivent Ctre som 
mairement rédigées et ne Bbntenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être 
posées que par un seul sénaleur et à un seul 
ministre. » 

a Art. 83, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exltens; 
dans le mois qui suit cette publication, ls 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté d 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pow 
rassember les éléments de leur réponse; te 
délai supplémentaire ne peut excéder u% 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a Ps 
élé répondu dans les délais prévus ci-dessis 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques 
tions orales à la date de cette demande & 
conversion. » 





Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 

(Application du règlement du Conseil 
de ia République.) 


Présidence du conseil. 


Nos 587 Jules Gasser; 601 Jacques Debl 
Bridel, 715 Geoffroy de Montalem 


Agriculture. 
Nos 929 Martial Brousse, 95% 


Guyon, 967 Emile Durieux. 


Anciens combattants et victimes de la 8UerT 


Nos 9% Raymond Dronne, 97 Gaston CH 
zette, 974 Fernand Verdeille. 
Education nationale. 
uniote “0 al 
Nos 514 Pierre de La Gontlrk, 951 P 


Giauque, 982 Charles Naveau. 
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mit t Et) 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


vo 760 Suzanne Crémieux. 


Finances et affaires économiques. 


xes 221 Jacques-Destrées, 520 Bernard Lafay, 
= les-Cros, 840 André Dulin, 922 Jacques 
don, 1158 René Depreux. 
FXes 76 Marcel Léger, 208 Max Mathieu, 274 
Henri Rochereau, 2%8 Jean-Yves Chapalain, 


x Francois Schleiter, 350 Pierre Vitter, 429 
Terre de La Gontrie, 41 Léon Jozeau-Ma- 
uns 452 Luc Durand-Réville, 490 Charles- 
(rs, 407 Jean Saint-Cyr, 559 Michel Debré, 

3 Boudet, 6#5 René Depreux, 616 René 


veux, 617 Paul Driant, 619 Pierre de Félice, 
6 arthur Marchant, 682 Maurice Pie, 693 


indé Litaise, 694 Maurice Pic, 696 Paul Ro- 
ber!, 721 Jacques Gadoin, 754 Pierre Couinaud, 
“7 Paul Baratgin, 798 Mamadou Dia, 834 Yves 
“uen, Sit René Coty, 82 Henri Rochereau, 





w 
&o dmeques Gadoin, 862 Henri Cordier, 88) 
pere Boudet, 890 Pierre Boudet, 891 Jacques 
Gaioin, sus Alex Roubert, 899 Gabriel Tellier, 
w Chudius Delorme, 933 Albert Denvers, 955 
jun Saint-Cyr, #85 Robert Brizard, 986 Roger 
Carcassonne, 987 Roger Carcassonne, 988 René 
Cassasne, 969 Robert Chevalier, 991 Roger Du- 
het, 03 Yves Estève, 994 Yves Estève, 95 
Yves Jaouen, 996 Yves Jaouen, 997 Francis Le 
passer, 999 André Lassagne, 1000 Georges 


Mare, 1001 Arthur Marchant, 4002 Arthur Mar- 





hant, 1003 Hippolyte Masson, 1006 Ernest 
Pezet, 1007 Ernest Pezet, 1008 Paul Piales, 
oo Auguste Pinton, 1012 Edgar Tailhades, 
4013 Gabriel Tellier, 4014 Gabriel Tellier, 1015 





Tellier, 1016 Maurice Walker, 


Gabriel 
Affaires économiques. 
No 92 Luc Durand-Réville. 
France d’ouîre-mer. 
No 1020 Raymond Dronne, 


Intérieur. 
Nes JO Yves Jaouen, 1020 Hippolyte Mas- 


Justice. 
i Abel-Durand, 1010 Ernest Pezet. 


Nes 1 


Reconstruction et urbanisme. 


Vs 1065: Marc Bardon-Damarzid: 1015 Jac- 
Ques Delalande, 1046 Albert Denvers, 1048 Ca- 
Iéline, 1049 Roger Menu, 1050 Marcel 
Molle, 1051 Jean Péridier, 1052 Jules Pouget. 


Santé publique et population. 


1 Hippelvte* Masson, 105% Hippolyte 
57 André Southon. 


Travail et sécurité sociale. 


Joan Biatarana, 1003 Gaston Cha- 
mike Héline, 1067 Bernard La- 

1 Lafay, 1069 Bernard Lafay, 

Marcilhacy, 1072 Roger Menu. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


! 


Durand-Réville. 


AGRICULTURE 


1206 lCcembre 1949, — M, Francis Das- 
à M. le ministre de l’agriCuiture 
riaines régions et notamment le 
tuuine les organismes stockeurs de 
1. CG ne peuvent emmaganiser et 
2e de la récolte 1919, et que les 
qui n’ont que celle ressource 

* J'utent donc faire face à leurs besoins; 
“nie en conséquence: le si la propor- 
100 de seigle est incorporée au 

üné à la mouture; 2e au cas où 

ll pas nécessaire d’incorporer du 
,°, “Ut iroment, s’il ne serait pas possible 
tr les producteurs à vendre ce seigle 

\ Consommation animaïis; 3e dans 
ditions pourraient être arrétées les 


té ce 
e serait 


importations de céréales secondaires; 4° si 
les conditions ci-dessus ne pouvaient jouer, 
gi ve ne pas autoriser l'O. N. I. C. à payer 
e seigle sur déclaration du producteur qui 
serait tenu de le conserver jusqu'au moment 
de la livraison. 





1207. — 6 décembre 1919. — M. Henri Mau. 
poil ailire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur: 1° la loi du 8 février 49 
(n° 240), instituant un fonds national de soli- 
darité agricole destiné à contribuer au finan- 
cement des lois sociales et familiales en agri- 
culture, ce fonds étant géré, en vertu de la 
loi no 46-291: du 23 décembre 19% qui dit 
en son article 40 « la cotisstion prévue au 
profit du fonds national de solidarité agricole 
par l’article 318 bis du code général des im- 
pôts directs est suporimée à partir du 1° jan- 
vier 1947 »; et, en conséquence, dernande les 
précisions suivantes sur l'application de ces 
iois: 1e quelles sont les lois sociales et farai- 
liales bénéliciant de ce fonds de solidarité, 
atlendu que par ailleurs des versements sont 
faits régulièrement aux assurances sociales et 
familiales agricoles; 20 comment est effectuée 
la gérance de ce fonds de solidarité par la 
caisse nationale de cdit agricole; 3° quel 
est le montant des sommes collectées ainsi 
que leur emploi; 4° pour quel motif celle 
koi supprimée par l’article 40 de la loi du 
23 décembre 194% est toujours appliquée. 





1208. — 6 décembre 1919. — M. Henri Variot 
rappelle à M. le ministre de l’agriculture que, 
suite à la décision du conseil d'Elat, en date 
du 17 mai 1949, et conformément à sa propre 
déclaration à la commission de l'agriculture 
du Conseil de kh République le 29 juin 1949, 
les lois relatives aux chambres d’agricultüre 
restent en vigueur et que les membres des 
chambres d'agriculture en exercice sont léga- 
lement en fonction, que le projet de loi d’ini- 
tialive gouvernementale (ne 8065), ayant trait 
à la réforme des impôts perçus au profit 
des collectivités locales et de divers orga- 
uismes publics ou privés, prévoit dans son 
article 32 le maintien d’impositions au profit 
des chambres d’agriculture et qu'il est à pré- 
sumer que ces organismes d'intérèt public 
seront financés au même titre que les cham- 
bres et bourses de commerce et les chambres 
de métiers; et demande quelles dispositions 
il compte prendre: 1° pour libérer les fonds 
des chambres d'agriculture qui ont été blo- 
qués, et pour les æendre à leur destination 
primilive; 2e pour permeltre aux chambres 
d'agriculture de reprendre leur activité légale. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1209. —— 6 décembre 1919 — M. Abel-Durand 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret da 3% oc- 
tobre 1918 prévoit, en son article $, que, no- 
nobstant toute clause contraire des contrats 
d'émission, les collectivités ou sociétés ayant 


émis des obligations négociables, dont Îles 
intérêts sont payables semestrieliement, se 
ront tenue; de payer les intérêts à une 


échéance unique annuelle pour chaque émis- 

les coupons portant un numéro pair 
étant mis en payement avec le n pot 
tant un numéro impair de l'échéance préct 


SION, 


conn 


dente et ce, à la date prévue pour le paye 
ment de ce dernier; et demande: 1° si, élan! 
donné, d’autre part, qu'aucune loi ne fail 


obligation aux porteurs de coupures de pré- 
senter Ceux-<i à l'échéance, ni même — dans 
la limite de la prescription de cinq ans 

de resrecter lonre des échéances pour 
réclamer le payement des coupons échus, les 
collectivités ou sociétés sont où non tenues 
de payer chacun des coupons isolément, dans 
le cas où ils sont ainsi présentés: 2e Jors- 
qu'une collectivité ou société paye isolément 
un coupon impair et que d'autre part le 
pee du <oupon pair correspondant nc 
ui est pas réclamé dans le délai de prescrir- 
tion, l'administration de l'enregistrement est 
fondée à prétendre que le coupon impair a 
été payé isokment à tort parce qu'il aurait 
dû ètre jumelé au coupon pair et que la 
totalité des deux coupons doit être versée à 
‘oise en exécution du décret du 18 juin 











1210. — 6 décembre 1919. — M. Jacques Ga- 
doin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un propriétaire 
d'un fonds de commerce qui a loué ce fonds 
à un gérant libre (contrat de gérance enre- 
gisiré, publicité effectuée, patente au nom du 
gérant) peut être considéré comme resçonsa- 

1e des dettes du locataire, gérant libre, et 
plus spécialement des contributions directes 
et indirectes non acquittées par celui-ci et 
ayant trait à l'exploitation du fonds de com- 
merce. 


1211. — G décembre 1919. — M. Marcel 
Léger demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelles 
raisons les indices de traitement des secré- 
taires généraux adjoints de mairie, revisés 
par le conseil national des services publics 
(section du personnel) dans ses séances des 
21 mai et 8 juin 1949 avec l'accord du repré- 
sentant du ministère des finances, n'ont pas 
encore été adoptés et publiés. 


1212. 6 décembre 1919 M. Arthur 
Marohant expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'’administra- 
tion a décidé de intégrer dans les bénéfices, 
les honoraires compris dans les freis de no- 
taires, pour achat d’immeubles-formation de 
société-augmentation de capital, etc., lorsque 
ces honoraires n’ont pas été déclarés à l'ad- 
ministration (état des salaires-commissions, 
honoraires, etc. à fournir le 31 janvier), et 
demande: a) si un contribuable peut complé- 
ter ses déclarations antérieures de salaires et 
honoraires. afin de mettre celles-ci en harmo- 
nie avec la décision de l'administration; 
b) quelles sont les amemdes encourues pour 
dépôt tardif, étant fait remarquer que ce dé- 
pôt serait effectué avant que l'administration 
ne relève l:s omissions; €) si les omissions 
étant ainsi réparées, l'administration serait 
encore fondée à réintégrer ces honoraires 
dans les bénéfices. 


1213. — 6 décembre 1919. — M. Antoine 
Vourc’h expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'ordonnance 
ne 45-2138 du 19 septembre 19%, relative à 
l’ordre nalional des experis comptables el de3 
coragtab'es agréés, stipule dans son article 8: 
« est comptable agréé le technicien qui en 
son ropre nom et sous sa responsabilité, fait 
professicn habituelle de tenir, centraliser, ou- 
vrir, arrêter, surveiller les comptabilités et les 
comptes de toute nature »; et demande si re 
texte s'oppose à la prétention d’une somété 
constituée en vue d'assurer le secrétariat du 
conseil d'administration des sociétés anony- 
mes d'assurer accessoirement certaines 
ralions complables pour quelques uns de ses 
clients; et si l’article 259 du code nénal leur 
est opposable. ; 


op6- 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1214. — 6 décembre 1919 — M. Luc Durand. 
Revilie demande à° M. le ministre de la 
France d'outre-mer le: dispositions que comple 
prendre le Gouvernement [our que, en dépit 


de la nouvelle position prise par le G. N. A. 
P. O, de ne plus recevoir les huiles d'A. Q. F. 
de la campagne 1938-1949, sous prétexe que 
le rationnement de l'huile comestible est sup- 
primé, les engagements pris par le Gouver 
nement à l'égard de la production d'huile 
d'arachide des territoires d'outre-mer de cette 
campagne soient respectés 
JUSTI LE 
1245. — 6 décembre 1919. — M. Jean Biata- 


rana demande à M. le ministre de la justice: 
lo si, en cas d’empéchement du juge de paix 
titulaire, un suppléant non rétribué du juge 
de paix, qui'est en même temps membre 
assesseur au tribunal paritaire canlonal des 
baux ruraux, peut, après s'être fait rempla- 
cer par un assesseur suppléant de sa catégo- 
rie, présider cette juridiction, sans étre consi- 
déré comme y rompant l'équilibre voulu par 





le législateur entre les deux catégories d'asses 




























































2628 


CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1919 








seurs; 2° et, supposant qu'il préside cette 
juridiction, s'il ne s'expose pas à une de- 
nande de renvoi de l'affaire pour cause de 
suspicion légilime ; 3° en cas de réponse affir- 
alive à la première question ou de de pp 
négative à la seconde, s'il ne faudrait pas 
considérer comme incompatibles les fonctions 
de suppléant rétribué du juge de paix et 
d'assesseur au tribunal paritaire des baux 
ruraux du canton ou de l'arrondissement. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1216. — 6 décembre 1919. — M. Fernand 
Verdeitle demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelles 
mesures il compte prendre pour indemniser 
les propriétaires de fusils confisqués par les 
autorités d'occupation; 20 s'il serait possible 
de fournir aux propriétaires de ces fusils vic- 
times de celte confiscation, soit des armes 
récupérées en Allemagne, soit des armes fa- 
briquées par les usines nationales d’arme- 
ment, soit une indemnité correspondant à la 
valeur de celte arme; 30 s’il serait possible, 
en attendant la réparation définitive, de leur 
consentir une avance sur l'indemnité qui doit 
Jeur être allouée. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1217. — 6 décembre 1919, — M. Paul Giauque 
demande à M, le ministre de la Santé pu- 
blique et de la population dans quelle mesure 
un règlement intérieur pris par un proprié- 
taire d'immeuble pout interdire à un locataire 
d'entreposer dans le hall d'entrée de cet im- 
meuble une voiture d'enfant, alors qu'il est 
manifeste que l'encombrement produit n’en- 
trave en aucune manière la circulation; et, 
dans l’affirmative, quelles dispositions il 
compte prendre pour mettre fin à un tel état 
de fait, qui, en ignorant délibérément l’exis- 
tence de jeunes ménages rend leurs condi- 
lions matérielles d'existence déjà si difficiles, 
encore plus précaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1218. — G décembre 1919, — M. Fernand 
Auberger rappelle à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'en applicalion de 
la circulaire T. R. 24/49 du 145 novembre 1949 
relative à l'arrêté interministériel du 3 no- 
vembre 1949 portant attribution d’une prime 
unique et exceptionnelle, il est indiqué dans 


le te: fficiel: « les apprentis dont la rému- 


nération n'a pas le caractère d'un salaire, 
sont exclus du bénéfice de la prime unique 
et excepiionnelle »; et demande si un jeune 
homme âgé de plus de dix-huit ans, auquel 
il ne resle que quelques mois pour terminer 
son apprentissage, payé à raison de 55 fran?s 
de l'heure (salaire net d'octobre : 9.152 francs) 
peut prétendre au bénéfice de la prime ‘2 
3.000 francs; si les parents de cet apprenti 


sont fondés à réclamer la prime. à l'em- 





1219. G décemb 1919, — Mme Marcelle 
Devaud signale à M, le ministre du travail 


et de la sécurité sociale la difficile situation 





des artisans qui doivent, en cette fin d'an- 
née, s'acquitter à !a fois de la dernière tran- 
che de leurs impôts et leurs premières coti 
sations aux caisses instituées par la loi du 


17 janvier 4948; et demande s’il pourrait en- 
visager l’étalement du payement de ces coti- 
sations jusqu'au 31 janvier 190 et la sup- 
pression de toutes les pénalités prévues à 
l'encontre des retardataires. 


et 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


965. — M. Gaston Chaz tte expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu'il à précisé dans 
une réponse n° {1370 (Assemblée rationale, 
séance du 13 octobre 1949) les conditions dans 
les les agriculteurs peuvent demander 
des dégrèvements d'impôts à la suite des 





dégâts causés par les rongeurs; et demande 
si les mêmes dispositions peuvent être ad- 
mises pour les dégâts causés par les corbeaux 
et quelles mesures de protection ont pu être 
envisagées. (Question du 3 novernbre 1919.) 

Réponse, — 19 En application de l'article 3 
de la loi no 49-1035 du 31 juillet 1949 portant 
aménagements fiscaux en matière de béné- 
fices agricoles et de revenu foncier, des agri- 
-ulleu:s peuvent demander des dégrèvements 
d'impôts aux contrôleurs des contributions 
directes sur présentation d'une attestation, 
délivréè par le maire. des dégâts enregistrés 
du fait de la pullulation d'un parasite, S'il 
s'agit de dégâts collectifs, le maire peut pré- 
senter lui-méêine, au nom de ses administrés, 
une demande collective au directeur des 
contributions directes (art. 220 du code des 
impôts directs). Ces demandes de dégrève- 
ments peuvent ôêlre faites, quelle que soit 
l'origine des dégâts, qu'il s'agisse des ron- 
geurs, des corbeaux ou de tout autre parasite, 
animal où végélal; 2e Ja ;utte contre les cor- 
beaux qui <> recommande particulièrement 
à l'époque des grands froids fait chaque an- 
née l'objet d'arrêtés préfectoraux rendant 
coite lutte obligatoire. Les procédés utilisés 
(appäts à la strychnine ou au glucochloral), 
mis en œuvre avec toules les précautions 
qu'exige la protection du gibier et des ani- 
inaux de basse-cour, donnent des résultats 
satisfaisants. 





966. — M. Jacques Debü-Bridel expose à M. le 
ministre de l’agriculture que ses services, 
après avoir ulilisé toutes les influences diplo- 
matliques pour obtenir des pays étrangers — 
el en parliculier de la Grande-Pretagne — des 
commandes importantes permettant l'utilisa- 
tion immédiate des bois dont l’abatage a été 
rendu obligatoire par les incendies survenus 
cn particulier dans les Landes, créent mainte- 
nant à tous les professionnels de l'exportation 
de graves difficultés sous forme d'obligations 
pratiquement irréalisables; que ces difficultés 
auront pour résullat d'empêcher les exporta- 
{curs ayant conclu des çontrats avec la Board 
of Trade d'en remplir les conditions, ce qui 
constitue un véritable abus de confiance 
envers le gouvernement britannique, qui a 
fait un réel effort pour veyir au secours des 
sinistrés français, et lui dernande de délivrer 
immédiatement toutes les licences d’exporta- 
üon présentées dans ces conditions, et en 
particulier celles signées par le Timber Control 
anglais au profit des exporlateurs désignés 
par ce service, tous retards et tous atermoije- 
inents devant avoir pour seul résultat de 
ruiner définilivement une région française 
déjà cruellement éprouvée par de récents 
incendies dont les causes sont, jusqu’à pré- 
sent, demeurées inconnues. (Queslion du 
13 seplembre 1919.) 

Réponse. — Les conditions d'exportation des 
bois de pin marilime incendiés ont été indi- 
quées par l'avis aux exportateurs publié au 
Journal officiel Au 18 septembre 1919. Elles ne 
comportent aucune obligation susceptible dt 
gèner l'exportation. Bien au contraire, elles ont 
pour but de venir en aide aux propriétaires 
sinistrés. En effet, pour faciliter la vente et 
l'exploitation des bois incendiés, qui, sous 
peine de se détériorer, doivent tre mis en 
œuvre dans le plus bref délai, il a été imposé 
à tous les exportateurs l'achat d'un volume de 
bois sur pied incendié équivalent au volume 
exporté. Celle condition est la seule qui ait 
tté ajoutée aux formalités habituelles. Le 
retard intervenu dans les ventes à l'étranger, 
et en parliculier en Grande-Bretagne, ne peut 
Ôlre imputé qu'aux délais nécessaires pour 
mener à bien les discussions qui ont eu lieu 
avec le « Timber Control » et qui ont porté 
spécialement sur les prix des bois. A la date 
du 8 novembre 1949, il avait été délivré effec- 
tivement, en exécution de l'avis du 18 sep 
tembre 1919, des licences d'exportation sur 
tous pays représentant 192.000 tonnes, soit 
environ 400.000 mètres cubes. 





DEFENSE NATIONALE 


977. — M. Bernard Lafay signale à M. le 
ministre de la défense nationale que le second 
fils d’une famille de cinq enfants, incorporé 
avec sa classe à la 534e compagnie sanitaire 
automobile, secteur postal 99225, B. P. M. 511, 
n'a pu, jusqu'ici, obtenir de permission, bien 








. a , 
que n'ayant encouru aucune punition: et de. 
inande, le frère aîné de ce militaire N'ayant 
as bénéficié des dispositions de l’article 7 de 
a loi n° 49-519 du 15 avril 1949, si le second 
fils de la famille dont il s’agit peut obtenir 
une .perrnission libérable exceplionnelle en 
compensation. (Question du 3 novembre 1949.) 
Réponse. — 4° Les militaires incorporés en 
Allemagne ont droit aux mêmes permissions 
que ceux effectuant leur service en Métropole 
soit quinze jours. Si le militaire en cause 
appartient au contingent 1949/1, il peut pren- 
dre ses permissions depuis le {+ septembre 
1919; s'il appartient au contingent 1949/, j| 
pourra les prendre à partir d'une date qui 
sera fixée ultéricurement; 2° par ailleurs 
aucune permission exceptionnelle, à titre libé: 
rable ou autre, n’est prévue pour les membres 
de famille de cinq enfants; l’article 7 de h 
loi n° 49-519 du 15 avril 1949, rappelé par 
l'honorable parlementaire, vise uniquement le 
cas des familles*de sept enfants ou plus, 





1080. — M. Roger Menu cxpose à M. le mi. 
nistre de la défense nationale Ja situation qui 
risque d'être faite à certains gendarmes an- 
ciens prisonniers désignés pour l'Indochine: 
que ces désignations doivent se faire, parait: 
ii, dans la gendarmerie, par ancienneté dans 
le grade; qu'il résulte de cet état de choses 
que les premiers à partir sont les ancieys 
combattants faits prisonniers de guerre en 
1940, libérés en 1945 et qui se sont volontaire. 
ment engagés par la suite dans la gendar- 


merie; et demande que celte mesure soit ! 


l'objet d'une étude particulière afin que soient 
mis en parallèle les droits des anciens pri- 
sonniers avec la situation des jeunes ga 
darmes entrés dans l’armée pendant l'occu- 
pation pour éviler l'astreinte au service obli- 
gatoire en Allemagne et n’avant de ce fait 
jamais appartenu à une unité combatlante. 
(Question du 8 novembre 4919.) 

Réponse. — La situalion des militaires de 
la gendarmerie au regard de la désignation 
pour les T ©. E., a été réglée par l'instruc- 
tion n° 706$ DN. EMP. du 29 juillet 1919, e« 
formément aux principes applicables à | 
semble des militaires des troupes métropol 
taines, relevant du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (guerre). Désormais, l'ancien- 
neté dans le grade acluel est le critère de 
base. Or, l’admission dans la gendarmerie est 
assimilée à une promotion normale dans un 
grade nouveau. L'adoption de bonifications 
pour années de service et de captivité, ne 
peut être, à l'heure actuelle, envisagée. Une 
telle mesure aurait pour conséquence d'el 
ner l'examen de honifications pour de nom 
breuses autres situations, également 
d'intérêt. Ces dernières avaient créé, Sous 
l'ancienne réglementation, des difficul ÿ 
breuses, que la nouveile instructi 
cisément pour objet de faire dispara 





ï 
Î] 





EDUCATION NATIONALE 


910. —— M. Albert Ehm demande 
nistre de l'éducation nationale « 


proportion parmi les professeurs } . 


cadre supéricur parmi le persont 
local: 4° de ceux restés en AIS 
pendant l’occupation; 2° de ceux 
l'intéricur (expulsés ou réfugiés); 


pourquoi il n’a pas élé plus Sou 6 
compte du comportement des 
point de vue national, pendant les qui 
années d'occupation. (Ques!io 2 : 
1919.) £ 

Réponse. — Pour éviter tout m 
le personnel, les promotions de Caul 
effectuées -sans qu'aucune discrim x 
été faite entre les professeurs « 1 . 
les professeurs « demeurés Sur | . 


dehors des qualités professionnelles 


éléments retenus ont été les services 
taires ou de résistance, accomplis PE 
intéressés au service de la Franfe. 4 


l’aient été en Alsace-Lorraine où à init: 





980. — M. Luc Durand-Réville 777" 
M, le ministre de l'éducation nationale !, 
lüi indiquer les programmes de £°71,1. 
de chacune des classes du CYcie 
(Question du 3 novembre 1949. 

Réponse. — Classe de 
physique: la vie à la 
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mi 
crandes étapes de la découverte de la terre; 
se de cinquième: Le monde (moins l’Eu- 
r0pe l'Asie russe et les colonies françaises); 

: (moins Ja 


nce métropolitaine, la France d’outre- 
classe de seconde: géographie générale: 
sraphie physique, géographie humaine; 
se de première : la France et ses colonies; 
se de philosophie, de sciences expérimen- 
es, de mathématiques: les principales 
puissances économiques du globe, la vie éco- 
nomique du giobe: les principales matières 
ï 





= 72 


, 
/ 


remières, les transports internationaux. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


983. — M. Jean Bertaud demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique : 
jo les raif&ns de la fermeture du centre 
d'apprentissage professionnel de Saint-Mandé ; 
9 quelles mesures ont été prises pour assu- 
ne: le placement €es élèves qui se sont vus 
privés, en cours d’études, de la possibilité 
& continuer leur apprentissage. (Question du 
3 novembre 4949.) 


Réponse, — 4° Les locaux abritant le centre 
d'apprentissage masculin 5 G 297, sis à Saint- 
Mandé (Seine), 4 bis, avenue Herbillon, 
aient été attribués à la direction de l’en- 
sevnement technique par voie de réquisition. 
Le délai de jouissance expirant au 30 septem- 
bre 1919, des négociations ont été entreprises 


d'obtenir une prolongation du délai accordé 
permeltant le transfert de l'établissement à 
Vi: nes, 6ans des locaux actuellement en 
cours de construction. 4, la suite de l'échec 

marches effectuées, les locaux ont dû 


des dén 
tire évacués pour ke 30 septembre 4919; 
39 des dispositions ont été prises dès le 
{er octobre 1949 pour que les élèves ne su- 
bssent pas de préjudice dans leur apprentis- 
sage et soient répartis provisoirement dans 
; tres les plus proches de leur domicile. 
Celle mesure d'attente cessera dès que l’état 
des travaux actuellement en cours à Vin- 
ennes permettra leur admission définitive 


1 


dns le nouvél établissement. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


908. — M. Joseph Le Digabel demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si, à l’occasion du règlement des 
fournitures aux parents d'élèves indigents frc- 

entant les écoles privées, il n'est pas pos- 

pour ces parents de donner mandat col- 
kctif, sous signatures privées régulièrement 
kénlisées, à un tiers, dans le but de perce- 
voir au lieu et place des mandants auprès 
de MM. les agents comptables du Trésor, les 
mes qui peuvent leur revenir pour la 
| précitée ; et remarque qu'il lui semble 
rmal de constater qu'il y avait obligation 
jour cent pères de famille, ayant des enfants 
nsidérés indigents, d'accomplir un iong tra- 
jt de 9 à 15 kilomètres, de perdre au moins 

è demi-journée de travail pour venir se 

‘r au guichet du percepteur afin de 


percevoir une somme variant de 100 à 200 
IT qu'il semblerait normal, au contraire, 
dacloriser ces cent pères de famille à signer 


mandat collectif à une tierce personne 
Ï accomplir régulièrement cette mission 
e perception dans la forme légale. (Question 
lu 22 juillet 1949.) 


Réponse. — Le règlement des dépenses 
tes par les communes pour l'acquisilion 


: res et de fournitures scolaires des- 
L iux élèves indigents fréquentant les 
toes privées doit, en principe, et conformé- 
Ment aux règles générales de la comptabilité 
“a lue et à la jurisprudence de la cour 


tes Comptes, être effectué entre les mains des 
QUrnisseurs sur production des factures et 
Memoires de ces derniers. Téutelois, la ré- 
etInentalion en vigueur perrnet aux com- 





unes d'accorder des secours en argent aux 
Parents des élèves indigents fréquentant les 
‘Coes privées lorsque la même mesure est 
î 1 l'égard des parents des élèves des 
<c0:es publiques. Dans ce cas le maire peut 
s'auer à un délégué le soin de distribuer 


#5 fonds aux indigents secourus, à charge 


Pèr lui de rapporler ay receveur municipal, 





pour être jointe au mandat de payement, une 
liste de distribution des secours dûment re- 
vêtue de l’acquit des bénéficiaires. L'adoption 
de l’une. ou l’autre de ces solutions doit 
permettre d'éviter les difficultés signalées par 
l'honorable parlementaire. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


787. — M. Marc Bardon-Damarzid rappelle à 
M. le ministre de la France d'outre-mer le 
récent projet de loi sur la consommation des 
spiritueux dans nos possessions coloniales et 
les restrictions qui peuvent en résulter pour 
le commerce national, et demande s’il est 
exact que l’on examine la possibilité d'ac- 
corder l'autorisation d'importer dans nos €o- 
lonies une importante quantité de gin et de 
boissons alcooliques de production étrangère. 
(Question du 16 juin 1949.) 


Réponse. — Le contingentement de cer- 
taines boissons alcooliques, contingentement 
prévu par les projets de loi déposés sous les 
numéros 5569 et 5571, ne pourra, s’il inter- 
vient, faire complètement obstacle aux im- 
portations de boissons alcooliques de produc- 
tion étrangère. Il faudra tenir comte en 
effet: 1o des régimes internationaux d’éga- 
lité des droits dans les territoires compris 
dans le bassin conventionnel du Congo et 
dans les territoires sous tutelle; 2° des ac- 
cords commerciaux conclus entre la France 
et les pays étrangers; e’est ainsi qu’un con- 
tingent de spiritueux de provenance hollan- 
daise d'une valeur globale de 75 millions, 
dont 10 seulement pour les territoires d’outre- 
mer, a élé attribué à l’ensemble de l'Union 
française par le dernier accord commercial 
conclu avec les Pays-Bas; en contrepartie de 
cette concession — demandée de la façon la 
plus expresse par ce pays — la France compte 
exporter vers la Hollande des beissons al- 
cooliques pour une valeur globale de 660 mil- 
lions de francs. Les proportions respectives de 
cet accord, qui ne pouvait être conclu qu’à 
l’aide de concessions réciproques, sont donc 
finalement profitables au commerce national 
qui, s'il voulait se réserver les marchés 
d'outre-mer, perdrait fatalement des débou- 
chés à l'étranger. 





1018. —- M. Sylvain Charles-Cros demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° si 
un fonctionnaire du cadre commun supérieur 
de l’enseignement de FAfrique occidentale 
française élu parlementaire, et placé pour 
la durée de son mandat dans la position de 
congé hors cadre sans traitement, à droit, 
pendant la période considérée, au payement 
du montant de l'allocation pour médaille d’ar- 
gent dont il est titulaire; 2° dans l’affiemative, 
sur quel budget la dépense doit être imputée. 
(Question du 13 octobre 1919.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmalive; 20 Ja 
dépense est à la charge du budget général de 
l'Afrique occidentale française. 





1019. — M. Félicien Cozzano expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que la mt- 
ningite cérébro-spinale existe à l’état endémi- 
que dans le Nord du Dahomey, comme ailleurs 
dans les régions voisines du Togo; qu’un rap- 
port du chef de la subdivision de Djougou 
{centre de Parakou) du 16 février 1949 signale 
l'ampleur dramatique de l'épidémie et indique 
les mesures propres à enrayer l'épidémie: que 
le gouverneur du Dahomey a pris des mesures 
qui étaient en son pouvoir; et demande: 
1° que des stocks suffisants de suMamides et 
surtout de pénicilline, seul remède radical 
contre ce mal, soient envoyés au Dahomey 
comme au Togo; 20 s’il est vrai qu'un orga- 
nisme élranger va faire cet effort en faveur 
des Togo:ais, aide sans doute intéressée qui 
conduirait les populations que nous ne pro- 
tégerions pas coinme le ferait une œuvre 
sociale étrangère à des conclusions péu favo- 
rables à notre égard. (Question du 3 noveni- 
bre 19:19.) 

Réponse. — Endémique dans nos territoires 
d'Afrique occidentale française et au Togo, la 
méningite cérébro-spinale présente chaque an- 
née, principalement au moment de la saison 
sèche, des réveils épidémiques plus on moins 
intenses. C'est dire que l'importance de ja 





lutte contre cette maladie n'échappe pas aux 
directeurs locaux de la santé publique qui sont 
amenés à prendre chaque année les disposi- 
tions qui s'imposent pour enrayer les épidé- 
mies. 19 Indépendamment des mesures admis 
nistratives de prophylaxie, les sulfamides et la 
énicilline sont largement utilisées pour le 
raitement ou la prévention de la méningite 
cérébro-spinale. A cet eflet, des stocks de ces 
médicaments sont constitués par pr — ter- 
ritoire, calculés de façon à pouvoir suffire aux 
besoins en cas de poussées épidémiques. C’est 
ainsi que pour 1950, et imdéperdamment des 
stocks existants déjà sur place, les comman- 
des suivantes ont été passées par les direc- 
teurs locaux de la santé publique: Togo: sul 
famides divers (comprimés), 1.100 kilogram- 
mes; sulfamides injectables, 63.000 ampoules; 
pénicilline, 43.000 flacons de divers titrages. 
Dahomey: sulfamides divers (comprimés), 
700 kilogrammes : sulfamides injectables, 12.000 
ampoules; pénicilline, 400 méga unités, Enfin 
un volant de réserve est conslilué à la phar- 
macie fédérale de Dakar; 2° en ce qui con- 
cerne la fourniture de ces médicaments aux 
Togolais par une œuvre sociale étrangère, la 
direction du service de santé colonial n’a eu 


connaissance d’aucun projet de ce genre. 


JUSTICE 


1038. — M. Jacques Cadoin demande à 
M. le ministre de la justice si l'impôt fon 
cier d’un immeuble à usage d'habitation mis 
à la charge du locataire par un bail antérieur 
à la loi du 1 septembre 1948, ne doit pas 
être acquitté par le propriétaire dès l'instant 
que celui-ci réclame l'applicalion du loyer 
dit scientifique. (Question du 3 novembre 
1949.} 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique 
ment de l'interprétation souveraine des tr?- 
bunaux. 





1037. — M. Jacques Gadoin expose à M. le 
ministre de la justice que, d'après l'article 904 
du code civil, le mineur, parvenu à l’âge de 
seize ans, ne peut disposer que par testament 
et jusqu'à concurrence seulement de la moi- 
tié des biens dont la loi permet au majeur de 
disposer; que la lei du 28 octobre 19i6 a ap- 
porté le correctif suivant: « Toutefois, s’il est 
appelé sous les drapeaux pour une campagne 
de guerre, il pourra, pendant la durée des 
hostilités, disposer de la même quolité que 
s’il était majeur, en faveur de }l 
que de ses parents, Jusqu'au 
qu’en 1912, alors qu'il avait dix-huit ans, un 


jeune homme a fait son testament en France, 
institué son père légataire universel, et est 
décédé dans un camp de déportation « \lle- 
magne à l’âge de vingt ans; que son acte 
de décès transcrit au registre des actes de 
l’état civii en 1918 portait ja mention « Mort 
pour la France et demande si le testament 
ci-dessus ] s’'exécuter pour la lotalité de 
la fortune, ou seulement pour ja moilié. 


Question du 3 novembre 1919.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève u 1e- 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
faux. 





1939. — M. Charles Morel demande à M. Île 
ministre de la justice =}, en application de 


la loi du 20 mars 1918 sur l'accession deg 
femmes ux fonctions d'off | et 
mMiNnISLCrICIS, Lépouse au notaire ell Ex ice 
peut ètre nominée nolaire, SOIt à la meme 
résider ' Qu so mat sUI ü #1 rt «l ce 
lifférente. (Question du 3 nor e 1919 


Réponse. — Par circulaire du 15 juillet 1948 


_ ’ 
id a été indiqué aux différents parquets géné- 
raux que l'agrément de la chancellerie sera 
refusé à toule femme candidate à des fonc- 
tions d'officier public OÙ ministériel « rant 
remplir l’une de ces fonctions « dans la ville 
ovù son mari exerce déjà une profess judi- 
ciaire, même si celle profess est différente 
de celle qu'elle postule (magistrat, avocat, 
agréé, officier public ou ministériel, syndic, 
administrateur, expert judiciaire, greffier, se- 
crélaire de parquet, elc.), et, à plus forte 
raison, s'il est agent d'affaires, conscil juri- 


dique, mandataire 









































































teur « fond Î ner ou en imnmeu- 
bles Ï Ï ifs de cette décision sont 
qu’ « i e faut pas, en eflet, que ie public 
pu êt nené à douter de la complète 
Indépendance d'intérèls et d'action qui doit 
ex T | les membres de ces diverses pro- 
f: 1! « 1 v a lieu de sauvegarder, entin, 
le pt ipe espect absol part ère 
ment € el en matière judiciaire — du S£- 
cret prof nel. Entin, dans le cas de pro 
fessions identiques exercées par les deux 
Cconto! le nartre d t les ntéré nt 
oppo l Ti 1 
conf | ) Ï eur ur nari el 
à la femme bic lans 1 entres peu 
importants, le nb l'offi ministériels 
deviendra { fait Hsuffisan pour l'é Ua- 
tion de fair Au e modification n'a 
été apportée, depuis le 13 juillet 1948, à ces 
ro ? ile 

1041. M. Etienne Raboin rappelle à 
M. le ministre de la justice la -ilualion faille 
aux bénéficiaires des dispositions testainen- 
taires rédigées par des prisonnicrs, déportés 
où militaires aux armes, dans une forme irré- 
gulière — nolamient des testaments dictés 
por un mourant; qu'après la guerre de 1914- 


4915, plus lisposilions législatives avaient 
ei pri ndant à valider des testaments 
fails dans des formes irrégulières; qu'actucl- 
lement, semble-til, aucune loi n’est encore in- 
tervenue pour les cas similaires de la guert 


rec 


_ 






499-191 qu'ainsi, depuis plusieurs a 8, 
des réglement le successions ne peuvent re- 
eevoir de solulion dans des familles particu- 
lièrement digi l'intérêt; et demande les 
mesures isagées pour remédier à celte 
situati Question du 8 novembre 1919.) 
Réponse. — La situation exposée dans la 


L 
…ctirit n f t } hiot ; vo ; 
question ( i s à FA 1 OUJEL d'un m Je 


loi et d liver propositions parlemen 1ires 
Da rapport n° 7307, présent * M. Defos 
ul Ra la dHAFTIS SOI le ]a juisti et 
Jégislation de l’Asseanblée national \ 

man A nent < 








1091. M. Roger Carczssonne demande à 
M. le ministre de la justice si les locataires 
dont 1] I ) es sant inférieures aux Sa 
laires de base prévus par l’article 11 de la loi 
du 22 août 1956, modifiée par la loi du 2 mars 
AJAS, visi \ l'article 40 de la loi du f* | 
termb 1918: 19 ont droit à l’al itio lé 
loger » sont dispensés de tonte augm 
tatin » lover « alte int | textes 0 
Fri tant | tri ; d ladit all 
(Que tin lu & novembre 1919 

teponse La quesio posée est relative 
à un } t de droit privé q relève unique- 
ment Ge linierprélation souveranie des (ir 
bp Il " 

1092. M, Roger Carcasonne demardie à 


M. le ministre de la justice «: oxnment doivent 
étre pratiquement interprètées les dispositi 


ni 
buna 


À AAC 


1093. M. René Coty expo<e à M. le minis- 
tre de la justice que l'alltma de l'ai 2 
de la 1-42 « ma! 1919 rel vi 
à re ) ht s renles VIAag est 
muet, « 4 jui e les 15 assez fr 
quent \ù les débirentiers successifs ont a! 
orté «le igments » à un bien qui a fait 
j de ] eurs | ilions; et demande 
Si, t \ le la part de la plus 
va Î À n des débirentiers 
pli l'après les valeurs 
de n | ff de 
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majoration, tels que ceux qui sont établis par 
l'institut national de la statistique el des 


onomiques, (Question du 8 novern- 


” 


étu les La 
bre 1949.) 
Réponse. — La question } e:t relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des uri- 
IX. 


F 
pose 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


888. —— M. François Dumas rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction ei de l’urba- 
nisme les déclarations qu'it a faites au Conseil 
de la République au cours de la séance du 
o avril 19:9, au sujet des loyers à demander 
aux sinistrés pour constructions provisoires, 
déclarations se terminant ainsi: « je confirme 
que ce qui n'a pas été perçu ne le sera pas; 


cette mesure Se heurlerait d'ailleurs à une 
impossibilité de fait. C'est cette impossi- 
biuté de fait que simplement je constate 
en prenant l'engagement que j'ai indiqué 
tout à l'heure » (Journal officiel du 6 avril 
1919, page 781); et lui demande, les repré- 
sentants de l'administration des finances 





n'ayant pas reçu dans maints départements 
des instructions leur permellant de tenir 
compte exactement des déclarations ci-dessus, 
de préciser définitivement la position du Gou- 
vernement quant aux loyers arriérés dus tant 
par les commerçants que par les autres sinis- 
trés relogés dans des baraquements provisoi- 
res, afin que les difficultés insolubles qui sur- 
gissent acinellement dans quelques régions 
Soient aplanies. (Question du 13 juillet 194.) 


Réponse. Le minisire de la reconstruc- 
tion l'urbanisme fait connaitre à l'hono- 
rable parlementaire qu'il confirme la position 
qu'il à prise lors de la séance du 5 avril 
tenue par le Conseil de la République et qu'il 

intervenu à plusieurs reprises, dans le 
sens des Qéclarations qu'il a faites, auprès de 
: llègues des finances et des anciens com- 
attants 


et de 


est 





TRAVAÏL ET SECURITE SOCIALE 


1064. — M. Félicien Cozzano expose à M. le 
ministre du travail et de {a sécurité sociale 


que le décret minisiériel n° 48-1720 en date du 
10 novembre 1918 dit, en son arlicle 3, que 
les cotisations de sécurité sociale, dues par 
les employeurs pour les V. R. P, à cartes 


mulliples font l'objet de versements d'acomp- 
tes provisionnels à la C. C. V. R. P., 105, rue 
de Lille, à Paris; que la C. C. V. R. P. ré:- 
clame acluellement, pour les deux premiers 
trimestres de 1919 des acomptes provisionnelis 
lont le montant représente souvent des som- 
mes qui dépassent la cotisation due et même, 

{ (teignent deux et trois foi 
de cette cotisation; que, pour un 
pour un V. R. P. à cartes multi- 
quatorze employeurs, ce qui pour 
être fréquent, le forfait réclamé p sur 


rtains Cas. 
le montant 

trimestre el 
| avan! 


nles 


rtopr 
)Fiera 


110.000 fr s alors que le plafond trimestriel 
est de 66.000 francs, que Sur ce plafond de 
66.000 francs, la cotisation due à la sécurité 
sociale devrait être de. 31 p. 100 alors que Ja 
Ü. C. V. R. P. réclame, dans ce cas, plus de 
68 p. 100 sur ie plafond; et demande si les 
I:OolS « acommples provisionnels » ne devraient 


pas vouloir dire que les sommes inférieures 
1 ce qni est dù seront versées à cette caisse 
qui opérera la régularisation en fin d'année. 

Question du 43 octobre 1919.) 

Répor — Les buts essentiels de la caisse 
uationa de répartition des cotisations de 
sécuritc sociale des voyageurs, représentants 
t placiers de commerce à cartes multiples, 
réée en application de l’article 148 ($ 6) du 
règleinent d'administration publique du 8 juin 


1946 modifié, sont les suivants: a) de recevoir 
rs intéressés les acomptes provi- 

nnels privus par ledit article 148 ($S 6); 
bj de pr'lever sur ces acompltes les sommes 
nécessaires au reéversement, aux caisses pri- 
maires rité sociale, ainsi qu'aux cCais- 
‘allocations familiales, les cotisations Îé- 
gales qui leur reviennent pour chäque voya- 
geur, représentant ou placier de commerce à 


mulliples; c} suivant le cas, de ris- 


les emplos 


de sécur 


ses 


Cartes 


tourner, à chaque partie intéressée, les som- 
mes éventuellement versées en trop par elle 
ou de recevoir d'elle le complément de coti- 





Dr 
sations dont elle peut être redevable, compte 
tenu de sa participation aux frais de gestion 
de la caisse. C’est au conseil d'administration 
de la caisse susvisée que, réglementairement 
et statulairement, il appartient de fixer les 
modalités de calcul des acomptes provision. 
nels. Dans -» but, il à été nécessairement 
besoin de prendre en considération un cas 
moyen qui, & priori, ne peut pas correspondre 
à chaque cas particulier, le nombre des mai. 
sons représentées par un même représentant 
ouvant être très faible ou, au contraire, très 
important. Mais, après apurement de chaque 
comple individuel en fin d'année, les trop. 
perçus sort remboursés, de même que les 
insuffisances sont comblées au moyen de ver. 
sements complémentaires. 





1065. — M. Luc Durand-Reville demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale pourquoi les anciens coloniaux qui, 
après une carrière coloniale, sont acluelle- 
ment en service à ia métropole, ne sont pas 
autorisés à racheter leurs cotisations d'assu- 
rances sociales depuis le {®r juillet 19, en 
vue de pouvoir bénéficier de la retraite de la 
sécurité sociale, la seule, dans l'élat actuel 
des choses, à laquelle ils puissent prélendre, 
puisque la caisse métropolitaine de relraites 
par répartition des travailleurs métropolitains 
expatriés ne peut accepter l'adhésion d'an- 


ciens coloniaux dans ce Cas, lorsque leurs 
anciens employeurs d'outre-mer n'ont pas 


adhéré eux-mêmes à cet organisme. 
tion du 3 novembre 1949.) 


Réponse. — Le système de rachat de colisa- 
lions, prévu par la loi du 25 août 1945, a été 
institué uniquement en faveur de personnes 
qui n'ont pu être assurées sociales antérieu- 
rement à 1947 parce que le montant de leur 
salaire dépassait le plafond fixé par la loi. 
Ces dispositions ne peuvent pas étre € 
dues à des personnes qui n’ont pas é{é assu- 
jetties antérieurement à celte date, du fai 
qu'elles exerçaient une activité hors du lerri- 
toire métropolitain. 


(Ques- 





1073. — M. Michel Yver demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so 
1° sur quels fonds ont été prélevés les 
d'impression de la brochure de 85 pages re- 
produisant le discours prononcé à l'Asseri- 


blée nationale le 41 juillet 1919 par M. Danel 
Mayer; quel à été leur montant; 4° à 
combien d'exemplaires a été faite la « 
sion ét à quels deslinalaires ee a € 
servée, (Question du 12 octobre 1949.) 
Réponse. — 1° La dépense a été prélevée 
sur ordre du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, en date des 22 juillet et 5 aoul 
1949 sur le crédit de 2 700.000 francs prevu à 
l'article 6 du chapitre 303 du budget du mr 
nistère du travail, sous la rubrique « ini 
sions relatives à la documentation et à 
formation concernant la sécurité 
20 La dépense s'est élevée à 964.200 il 


30 


pour 17.500 exemplaires; 3° Le deuxi 
rcau de la direction générale de la = 
sociale a reçu 512 exemplaires qui Ont ( 
répartis par lui aux fonctionnaires de 1 


nistration centrale, des directions régiol 
du contrôle général, de la caisse natml 
sécurité sociale, ainsi qu'aux directions au 
personnel, du travail et de la main-d 

le reliquat étant utilisé pour la docun 
lion des visiteurs français ou éiranfel 
effectuent des travaux sur Ja sécurité Soul 
Les 17.038 exemplaires restants ont el dir 
sés dans les caisses de sécurité sociale par le 
services de la F. N. O0. S.S., dans les 
d'allocations familiales par les soins 0 

C. A ", un certain nombre d'exen; 
ont été adressés aux ambassades. 


s * 





1098. -- M, Jean Berthaud demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles dispositions sont prises en fa 
arlisans se trouvant dans lincapa * 
payer leurs cotisations pour lassurantt 
lesse; s'il est dans les intentions & 
nistration de leur infiiger des pénal gr 


cette carence qui, dans de nombri ux par 
la conséquence de décisions prises per gg 
vernement; et fait remarquer el! effet que, 


dire même des intéressés, toules 1 





le 





Ji te 
monts 
réie 4 mers, 
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vu: ont été absorbées par les impôts 

taxes de toute nature; que 

\ est bien inférieur. au minimum 

‘us réduit; que leur clientèle, toute 

‘a vu son pouvoir d’achat diminuer 

vénéral leur activité a été ré- 

ns l'impossibilité où ïils se sont 

icheter les matières premières et 

us dont ils avaient normalement 

en raison de l'augmentation cons- 

do Ja valcur de ces produits et ma- 
ouestion du 8 novembre 1949.) 


— Les arlisans qui justifient ne 
ndant l’année de leur activité pro- 
un revenu suffisant, peuvent être 
nt exonérés de cotisation (art. 28 
u° 49-546 du 21 avril 1949). Les con- 
s lesquelles cette exonér ation peut 
i‘e font actuellement l’objet d'une 
vertu des dispositions réglementai- 
ilités de relard en cas de non-paye- 
e colisation à l'échéance fixée par 
la caisse dont relève le contre- 

6 du 


“a 4 
ä 


s de 
int fixées par 
19-1435 du 
dis; 


les statuts {art. 

18 octobre 1949). 
de ces ositions incombe 
ressce. 


1099. M. Jean Bertaud demande à M. 
ministre du travail et de la sécurité sociale les 
ivtuelles de la sécurité sociale vis- 
sujettis dont les enfants fréquen- 
rs de gvimnaslique orthopédique 
sanisés nctamment par les muni- 
et en particulier s’il est exact que 
sociale ne rembourse plus aux 
le tarif de responsabilité aux en- 
ntant de tels cours, bien que ces 
| été agréés par elle et fonctionnent 
nent aux instructions qu’elle a pu 
| en est bien ainsi, quelles me- 
envisagées pour mettre fin à une 
qui nuit à l'intérêt des ‘enfants, 
préjudice aux familles et peut em- 
llectivités locales de prendre ou 
re des iniliatives qui devraient élre 
s par les départements ministériels 
Question du 8 novembre 1949.) 


e. — La circulaire no 197 SS du 
1919 a précisé qu'après un nouvel 
la question par la commission 
le la nomenclature générale des 
ionnels, à avait paru souhailahle 
s organismes de sécurité sociale 
iux frais entrainés par des séan- 
s\mnastique orthopédique groupées sur 
* AM x I E par enfant lorsque les 


£ ainsi formés ne comporteront pas 
atre enfants, sur avis favorable du 
nseil, Ce n'est que dans le cas où 


es de gymnastique médicale organi- 
es municipalités sont données dans 
ns ci-dessus précisées, qu'elles doi- 
mboursées au titre de l’assurance- 

s réserve que la caisse ait donné 

rd préalable pour le trailement et 
i ait été prescrit par un médecin. 
étant donné le caractère pré- 

\ gymnastique corrective, rien ne 

e que les caisses de sécurilé so- 
pent, sur le compte d'action sani- 
iale, aux séances graluites de 
“Jrreclive organisées par les mu- 
Celle participation se présenterail 

l indemnité annuelle et for- 

nt compte de la proportion des 

rés sociaux bénéficiant des séan- 
cymnast ique corrective. I appartient, 
aux municipalités de se meître 
aisses de sécurité sociale 


ine 


\ >» * 
Vt les 4 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


1074 M. Jean Boivin-Champeaux exn0<e 
M. le ministre des travaux publics, des 
Vansports et du tourisme que l'article 33 des 
générales d'application de Ja So 
ile des chemins de fer francais 


{élais de transport du régime ordi 


e que les envois sont mis à Ja 
du destinataire « dans le jour qui 

: de leur arrivée en gare »; que 
r le tarif ne 4102, concernant les 


hements parliculiers, précise, en son 








‘ 


article s" 
position à 


gare; 
qu’elle <e réfère à 


pas une 


entière, et enfin que, 


gare 


d'après 


ue les wagons sont mis à Ja dis- 
a desserte qui suit 
yuelle ils devraient être mis à disposillon en 
et demande comment celte disposition 
doit être appliquée, étant donné, 
une he 
disposition en gare, d'autre part, 
mise à disposilion en 
conditions d'application des 
heure déterminée. 


ure de 
l'article 


tarifs fixe, 


les tarifs doivent étre appliqués à la lettre. 
(Question du 3 novembre 149.) 


Réponse. — La position de la 


Société natio- 


nale des chemins de fer français sur la ques- 


tion est Ja suivante: 


Pour 


marchandises livrées en 


tionale des chemins 
que le délai de 
comporte 


de 
transport dont 
notamment, 


rivée des marchandise:, 


(de Q heure 


à O heure). 


ce qui concerne les 
gare, la Société na- 
fer français estime 
elle 


une journée entière 
Pour les marchan- 


dises livrées sur embran‘hements particuliers 


la Société 


nalionale des che 
çais doit les mettre à la disposit 0 
branché an plus tard 
serte qui suit l’expiration 


n 


‘ar ]la 


mins de fer fran- 
li de ÿ 
‘emière 
du délai ci-dessus 





Erratum 


à la suite 
de la séance du 
(Journal 
République du 


du compte 


11 


rendu in 


extenso 


23 novembre 1949. 


officrel, dé 


ats Conse'l de !a 


ovembre 1949.) 


Page 2573, 
questions 
leu de: « ...M. 
M. le 
tion. », lire: « ...M. 
à M. le ministre de 
MErCeE... 2». 





répons( 
écrites, fre 
Jean 
ministre d’Etat 


Jean Bertaud 
‘’\nduetrie et du corm- 


des ministres aux 
lonne, no 4024, au 
Berlaud demande à 
hargé de linforma- 


demande 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 
séance du mardi 


LA 
6 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 211) 


Sur l'article 2 du 
ctendre le contrôle 


aux organismes de sécurité 


ns 


Nombre des votants 
absolue. e 


Majorité 


projet de loi tendant à 


de 


la cour des comptes 


sociale. 


Ont vote pour : 


MM 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 

Assaillit. 

2 (Robert). 
uberger. 

Aubert. 

Avi ce 

Baratgin. 


Ba nr Damarzid. 
Bardonnèche (de) 
Rerré (lenri), Seine 
Hürret (Charles). 
Haute-Marne. 
Bène (Jean). 
Bernard 
Berthoin 
Biatarana. 
Boisrond 
Boivin-Champeaux 
Bolifraud 
Bonnefous 
Bordencuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 


(Georges). 
(Jean). 


Raymond; 





NEPINSS isecias 
led tient 138 
M hier ous . 246 
jan ASS es és 28 
l ] 
Büozzi 
breton 
Breites 
Brizärd 
M Les Bi £so!k {le 
Gilberte Pierre-). 
Br se Martial), 
B e (Charices). 
Brunet (Louis) 
Canivez 
Capeile 
La! P 
Mme t {Marie- 
Hélèn: 
Cassecue 
Cayrou (Frédéric) 
Chalat ll 
Chambriard. 
Champeix 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston), 
Chazetlte. 
Chochc Y 
Clrireaux. 
Clal rcde. 
Clavier 
Clerc. 


l'heure à la- 


d'une part, 
mise à 
que pour la 
33 des 
non 
mais une journée 
la jurisprudence, 


dispose 
outre le jour de ?l’ar- 








Colonna. 
Cordier (Henri), 
Cornu. 

Coty (René). 
Couinaud. 
Courrière. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 

Debré 

Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme. 
Delthil. 
Denvers. 
De: pre UX 
De sc L :MpS 


(René). 
(Paul- 


Mme D vaud. 
(Mamadou). 


Diop (Ousmane Socé 


Djamah 
Doucouré 
Driant 
Dronne 


(Ali). 


Dubois (René-Emile). 


Duchet (Roger). 


Dulin 

Dumas (François). 
pure! 1 Jean). 
Durand-Reville. 

Dur jeux 

Ehin 

Félice (de). 
Ferracet. 

Ferrant 

Fléchet 


Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne}), 
Cote-d Or 

Fournier (Roger), 


Puy-de-Dôme, 
Fran-k Chante. 
Gaaom 
Gaspard. 

Gasser 

Co n£? 

Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 

{ ormonmi., 
(PRAAMIMNT: 

Gilbert Jules. 
Lonujout. 

Houvon (Jean de). 
Gravier (Robert). 


(51 cr. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grit nul (Marcel) 
irimaldi (Jacques). 
Gras (Louis 
tustave 

Hamon (Léo). 
Hauriou 

Hebert 
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Lafaw Bernard 
Latta ue Leéorges 
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Le \f | 
Le el 

{ rd 

Lit 

{ \ 
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M hant 

Ma hacy 
Maroger (Jean) 


(Amadou). 
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Marty (Pierre). 
M2sson (Hippoiyte). 
Jicques Masieau 
Mathieu. 
Maupeou 
Maupoil 
Mmurice 
M'Bodje 
Mendiite 


(de). 
(Henri). 
(Georges). 


(de). 


(Mamadou)4 


Menu 

Merk 

Minvielle. 

Mollte (Marcel). 
Mornichon 

Montullé (Laillet de). 


Morel (Charles). 
Moutet (Marius). 
Naveau 


N'Jova (Arouna). 

Novat 

Okala (Charles). 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Paget (Alfred) 

Pajot (Hubert) 


Paquirissamypoullé, 
Pascaud 


Patenôtre (François), 


Aube, 


'éeridier. 
Pernot (Georges). 
Peschand 

Ernest Pezet. 

Pia 

Pic 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
lait 
Poisson. 
Pouget 
Pujol 
Raincourt 


tandria 


(Jules). 


(de). 


Joseph). 


Rex ouard 


tobert (Paul). 
Rochereau. 

1er 
Romaéni 
Rotinat 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile) 
Rucart (Marc). 
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CURE Cr me 
Biatarana. Le Léannec. Dutoif. M'Bodje (Marmado 
Ont voté contre : Boivin-Champeaux. Lernaitre (Claude), Mme Eboué. Mendille (de), 
Bonnefous ‘Raymond). | Liotard. Ehm. Menu. 
MM Dupic Bordeneuve. Litaise. Estève. Meric. 
Bataille buloit. Borgeaud. Lodéon. Ferracci. Minvielle. 
Berlioz. Mine Eboué Breton. Longchambon. Ferrantc Montalembert (dej, 
Hiaka Boda. Franceschi. | Brizard. Maire ‘Georges), Fleury. Mostefai (El-Hadi), 
Calonne (Nestor). Mme Girault. Brune Charles). Manent. Fouques-Duparc. Moulet (Marius). 
Chaintron. Ilaidara (Mahamane). | Brunet ‘Louis). Marcilhacy. Fournier (Roger), Muscatelli, 
Chapalain. Jacques-Destrée, Capelle. Maroger (Jean). Puy-de-Dôme. Naveau. 
Loison. Cassagne. Jacques Masteau, Fourrier ;Gaston), N'Joya (Arouna), 


Coupigny 
David 


(Léon). 


Debüû-Bridel (Jacques) 


Demusois 
Diethelm 


Bouc! 
Mme Dumont 
(Yvonne), 


(André). 
Mlle Dumont (Mireil'er 
s-du-Rhône. 


Seine. 


Marrane 
Martel 
Mostefat 
Petit 
Primet 
Mme* Roche (Marie). 


Souquière. 


(Henri). 
(El-Hadi). 
(Général). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Ba (Oumar). 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bertaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois, 
Bousch 
Chatenay. 


Chevalier (Robert). 


Cornigi 
(Général). 
Cozzano. 


on-Molin 


er 


Doussot (Jean). 
Estève. 

Fleury 

Fourrier (Gaston), 


Niger 
Fraissinette 
Gaulle 
Gracia 
Houcke. 


(Pierre 


(âe) 


de). 


(Lucien de). 


ignacio-Pinto 
Labrousse (François). 
| Lassagne. 

Le Busser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Lécer 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Madelin (Michel). 

| Malonga (Jean). 
Montalembert (de). 

| Muscalelli. 

Olivier (Jules). 


Pinvidic. 
(de). 


Pontbriand 
Rabouin. 

| Radius 

| Teisseire 

| Torrès (Henry). 
Vourc'h. 
Westphal. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Benchiha 


(Abd-el-Kader) 


| Gt issard. 
| seu Ca, 


N'a pas pris part au vote: 


lu Conseil 


seance. 


r ’, Î nt 
e, président 


présidait la 


(Louis). 








Les nbres an és en séance avaient 
été d 
Nom des vVOlAntS...ocssosesese FA 
Majoriklk DSOIUR : sos cs soovses s: 200 
Pour l’adoplion sesss 212 
CONRO sis avussess je. 

Mais, ès vérificalion »mbres ont 
été reclifi onformément à la liste de scru 
ün « de 

SCRUTIN (N° 212) 

Sur la nouvelle rédaction proposée par la 
co tission pour l'article additionnel 4 bis 
nouveau du projet de loi tendant à étendre 
Le contrôle de la cour des comptes aut 
o es d st té sociale. 

Nombre des vo ESS PTS . 295 
Major | Bis csocccvisucsres 148 
Pour ! lon } 131 
CHRIS: siséidesirsiseeass . 164 
Lo Conseil d 1 Lu bliq ‘a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-bDura d. 
Aubé (Robert), 
Ai in. 
Baralgin. 





Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bernard (Geurges). 
Berlthoin (Jean). 





Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard, 
Claparède, 
Clavier 
Colonna 
Cordier (Henri), 
Cornu 

Coty (René). 
Mme Crémieux, 
Debré. 

Mme Delafie,. 
Delfortrie. 
Delurme. 
Delthil. 

Dia (Mamadou), 
Djamah (Ali). 


Dubois ‘René-Emile). 
Duch’t (Roger). 
Dulin. 


Duras (François), 
Durand (Jean). 
Durand-Ré ville. 
Félice (de). 
Fléchet. 
Fournwr ‘Bénigne), 
Côte-40r. 
Franek-Chante. 
Gadoin 
Gaspard. 
Gasser 
Gautier (Julien). 
Giacormoni. 
Gilbert Jules. 
Gondijout. 
Gouyon Jean de). 
Gravier (Robert). 
Grenier Jean-Marie}, 
Grimaldi (Jacques). 
Héline. 
Jézéquel. 
Kalenzaga. 
Lachomette {de), 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur Henri). 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Landry. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant, 


Ont voté 
MM. 
André (Louis), 
Assatllit. 
Auberger. 
Aubert. 


bardonnèche {de). 

Barré (Henri), Seine. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir S0w. 

Bène (Jean). 

Berlioz. 

Berlaud. 

Biaka bBoda, 

Bolifraud. 

Boudet (Pierre), 

Boulange, 

bouquerel, 

Bourgeois. 

Bouusch. 

Bozzi. 

Brettes 

Mme Brossolette 
{Gilberle Pierre-). 

Calornne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot 
Hélène). 

Chaintron. 

Champeix. 

Chapalain, 


(Marie- 








Charies-Cros. 


Maupeou de). 

Maupoil (Ifenri), 

Maurice Georges). 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Ou Rabah 
(Adbelmadjid). 

Pascaud. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Peschaud, 

Piales. 

inton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Pouget (Jules): 
taincourt de), 

Randria, 

Renaud {Joseph}, 

Restat. 

Reveillaud, 

Reynouard, 

Robert (Paul), 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Saïah {Menouar}, 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Schleiter (François). 

Schwariz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara {Chérif). 

Sigué (Nouhoumy): 

Sisbane (Chérif), 

Taimzali ;Abdennour). 

Tellier {Gabriel}. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise, 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Varlot. 

Mme Vialle 


(Jane). 
Zafñmahova. 


contre : 


Charlet (Gaston). 
Chatena y. 
Chazette, 
Chevalier (Robert), 
Chochoy, 
Claireaux. 
Clerc. 
Corniglion-Molinier 
tGénéral), 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière, 
Cozzano. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Debü-Bridel (Jacques). 
Demusois. 
Denvers. 


Descomps (Paul- 
Ernile). 
Diethelm (André). 


l 0p (Ousmane SoCé). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot Jean). * 

Driant, 

Dronne 

Mile Dumont Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 


Mme bumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 





Niger. 
Fraissinette (de). 
Franceschi. 
Gatuing. 

Gaulle (Pierre de), 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 

Mme Girault. 
Gracia (Lucien dej, 
Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Hebert,. 

IHoetfel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée, 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Ka!b. 

Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Lassagne, 

Le Basser, 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Léonetti. 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Icison. 

Madelin (Michel). 
Malecut. 

Marchant. 
Marrane. 

Martel (Henri), 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 


N'ont pas pris 


MM. 
Alric. 
Ba (Oumar). 
Boisrond. 
rousse (Martial). 
Delalande. 
Depreux René). 
Mme Devaud. 
Gros (Louis). 
Ignacio-Pinto (Louis). 








Labrousse (François). 


Novat. 

Okala (Charles), 
Olivier (Jules). 
Paget (Alfred). 


Paquirissamypoullé, 
Patenôûtre (François, 


Aube. 
Patient, 
Pauly. 
Péridier. 
Pelit (Général), 
Ernest Pezet, 
Pic. 
Pinvidic. 
Poisson. 
Pontbriand (de). 
Primet. 
Pujol!. 
Rabouin. 
Radius. 
Razac. 


Mme Roche (Marie, 


Roubert (Alex), 
Roux (Emile), 
Ruin (François), 
Siaut. 


Souquière. 
Southon. 
Symphor, 


Tailhades (Edgard), 


Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Vanrullen, 
Vauthier. 
Verdeille. 
Vitter (Pierre), 
Vourc'h. 
Voyant, 
Walker (Maurice). 
Westphal. 
Yver (Michel), 
Zussy. 


part au vote: 


Lemaire (Marcel). 
Malonga (Jean). 
Mathieu, 

Pajot (Hubert). 
Pernot (Georges), 
Rochereau. 
Rupied. 

Soldani. 
Ternynck. 
Villoutreys (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 


Grassarnd. 
Satineau. 


N'a pas pris part au voie: 


M. Gaston Monnerville, présid t du 
de la République, qui présidait 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants...sssessessse 


Majorit 


Pour l’adoption. 


Contre 


} 


| s6a 


annoncés en 
30 
absolue. ....essssmesosse . 13 
se 
PPFETTLELILILELLLLLES 100 
hr°s onf 
Û de sort 


Mais, après vérification, ces 91° * 


été rectifiés conformément à la 15t 


lin ci-dessus, 


00 2 











farle}, 
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Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 6 DECEMBRE 1949 2633 
Ehm. Liotard. Reynouard. Symphor. 
SCRUTIN (N° 213) Esiève. Litaise. Robert (Paul) lailhades (Edgard). 
h} . se p che (Mari 1! ! nnotur 
emble de l'avis sur le projet de loi rer it sert - né Poor Panel, rrn À sata 
t à étendre le contrâle + Ph Ferrant. Longchambon. Rogier. Telier (Gabriel). 
PÉCS GUY. CUPARERRES OR PORT Poe Madelin (Michel), Romani. * Ternynek. 
Fieury. Maire (Georges). Rotinat. Tharradin. 
e des votants... scsi 306 Fouques-Duparc. Maiecot. Roubert (Alex). Mme Thome-Patenôtlre 
absolue des memibres Fournier (Bénigne), Manent. Roux (Emile). Jacqueiine), Seine- 
sant le Conseil de la Côte-d'Or. Marchant Rucart (Marc), et-Oise 
DIIQUE osemsssccs sons use se 160 nd Er SN - iin François). Torms (Henry), 
, “Rene Puy-de-Dôme. Maroger (Jean). upied. Totolehibe 
dé L RP nr RE _ Fourr:er (Gaston), Marrane, Saiah (Menouar). Tucci 
ENT ENTREE DO er Niger Martei (Henri). Saint-Cyr Valle {Jules}. 
1 de la République a adopté. Fraissinette (de). Marty (Pierre). Saller Vanrulle . 
Franceschi. Masson (Hippoiyte). Sarrien. Varlot 
F . Franck-Chante, Jacques Masteau. Schleiter (François). | Vauthier 
Ont voté pour : Gadoin. Mathieu. Schwartz Verdeille. 
Charlet (Gaston). Gaspard. Maupeou (de). Sclatfer Mme Vialle (Jane), 
nd. Chatenay. Gasser. Maupoil (Henri). Séné. Villoutreys (de). 
Chazette. Gatuing. Maurice (Georges). Serrure. Vitter (Pierre). 
Louis) Chevalier (Robert). Gaule (Pierre de). M'Bodje (Mamadou). Siaut Vourc'h. 
Chochoy. Gautier {Jul'en). Wendille (de). Sid-Cara (Chérif}. Voyant. 
Robert). Claireaux. Geoffroy Jean). Menu. Sigué {Nouhowm), Walker (Maurice), 
( Claparède, Giacomoni. Meric. Sisbane (Chérif). Westphal. 
Clavier. Giauque Minvielle. Soidani. Yver (Michel), 
Clere Gilbert Jules. Molle (Marcel). Souquière. Zañmahova. 
sin. Colonna. Mme Girault, Monichon. Southon. Zussv. 
Damarzid. Cord'er (Henri). Gondjout. Montalembert (de). 
nèche (de). Corniglion-Molinier Gouyon (Jean de). Moutullé (Lailiet de). : 
lenri), Seine.| (Général). Gracia {Lucien de). Morel (Charles). A voté contre: 
et (Charles), Cornu Gravier (Robert). Mostefaï (El-Hadi). M amatat 
ite-Marne. Coty (René). Grégory. Moutet (Marius). M. Chapalain. 
e Couinaud, Grenier {Jean-Marie}. | Muscatelli 
VAS Coupigny. Grimal (Martel). Naveau. 
… SOW. Courrière. rar + id N'Joya (Arouna). Se sont abstenus volontairement : 
, Jean). Cozzano. Gros ‘Louis). Novat. : 
1. Mme Crémieux. Gustave. Gkala (Charles). MM. Diethelm (André) et Jacques-Destnée. 
d (Georges). mer pi pre À. sage DO is 
d. assaud. amon 0). u Rabah (Abdel- à ü , 
e Jean), te (Léon). 5 os 1 « madjid}. x N'ont pas pris part au vote: 
aka Hoda. Debré. ebert. aget {Alfred). cut des à us 
larana. Debû-Bridel (Jacques). | Héline Pajot ‘Hubert). MM. Jgnacio-Pinto (Louis). 
nd Mme Dejabie. Hoeffel. Paquirissamypoullé. Ba (Oumar). Labrousse (François). 
\impeaux. Delalande. Jaouen (Yves). Pascaud. Boudet ‘Pierre). Lemaire (Marcel), 
ki Deltortrie, Jézéquel. Patenutre (François), | Houcke. Malonga Jean). 
fous (Raymond). | Delorme. DR Aube. 
euve, Deithil (alb. Patient. d 
we: ê Dabuscle. Kaienzaga. Due Excusés ou absents par congé: 
gré. Denvers. Lahomette (de). Paumelle. V : 
ere], Depreux (René). Lafay (Bernard). Pelienc. P MM. Grassard. 
k Descomps (Paul- Laflargue (Georges). | Péridier. Ben: hiha {Abdel- Satineau, 
Emile). Lafforgue fLouis), Pernot (Georges). kader),. 
Mme Devaud. ess (Henri). Peschaud. 
Dia (Mamadou). Agarrosse. Petit (Général). , : . 
Diop (Ousmane Socé) Gontrie cu, Ernest Pezet, N'a pas pris part au vote: 
Djamah (Ali). marque (Albert). Piales. sel Re” £ 
tte Donceré (Amadou). Le rm Pie M. Gaston M nnerville, président d 1 conseil 
Pierre-). Doussot (Jean). Landry. Pinton. de la République, qui présidait la séance. 
Martial), Driant Lasalarié. Pinvidic. 
les) Dronne. Lassagne. Marcel Plaisant. 
Louis}. Dubois (René-Emile). Lassalle-Sré. Piait. : à : 
Nestor) Puchet (Roger). Laurent-Thouverey. Poisson. Les : en avan 
Dulin Le Basser. Pontbriand (de) été d 
Dumas (François) Lecacheux. Puget (Jules). \ ” 909 
Mile Dumont{Mireille)}, | Leccia Primet + * he rec Le Gide 
t {Marie Bouches-du-Rhône. Le Digabel. Pujo! gs + ( | 1 
Mme Dumont Léger | Rabouin. roc he 
Yvonne), Seine. Le Guyon (Robert), |Radius. po Page 243 Lu VO Dot 2 ÈS lle ce c) 
léric) Dupic. Lelant | Raincourt (de). Pour J’ad PAR RMESET 307 
Durand (Jean). Le Léannec | Randria. Cs PSS Re . 2 
Durani-Reville. Lemaitre (Claude). | Razac 
Durieux | Léonetti. | Renaud (Joseph) Mais ès ces es ont 
| Dutoit | Emilien Lieutaud. | Restat sté 7 t à e ser 
‘Mme Eboué. Lionel-Pélerin. lReveillaud, in Fe 


